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AssemblAssembléées es 
GGéénnéérale  &  Syndicale rale  &  Syndicale 

du SYNPREFHdu SYNPREFH

Mercredi 2 juin 2004Mercredi 2 juin 2004

9 h 30 9 h 30 –– 12 h12 h

14 h 15 14 h 15 –– 16 h 1516 h 15

AssemblAssembléée Ge Géénnéérale rale 
du SYNPREFHdu SYNPREFH

9 h 30 9 h 30 �������� 10 h10 h

�� Allocution du prAllocution du préésidentsident

�� Rapport dRapport d’’activitactivitéé du bureau nationaldu bureau national

�� Appel Appel àà candidatures pour les candidatures pour les éélectionslections

�� DDééllééguguéés rs réégionauxgionaux

�� Rapport de trRapport de tréésoreriesorerie

Rapport dRapport d’’activitactivitéé du BNdu BN

� Fonctionnement du Bureau National
11 r11 rééunions plunions plééninièères, 1 sres, 1 sééminaire et nombreuses minaire et nombreuses 
rrééunions tunions tééllééphoniques du Bureau National phoniques du Bureau National 
2 assembl2 assembléées syndicaleses syndicales

2 r2 rééunions des dunions des dééllééguguéés rs réégionauxgionaux

15 r15 rééunions runions réégionalesgionales

Groupes de travailGroupes de travail
HOPIPHARM HOPIPHARM 

INPHINPH : 6 CA, 1 rencontre SNCH, 2 : 6 CA, 1 rencontre SNCH, 2 confconf. de presse. de presse

�� ReprRepréésentations officielles & participations aux sentations officielles & participations aux 
groupes de travailgroupes de travail

Conseil SupConseil Supéérieur des Hôpitauxrieur des Hôpitaux : 5 r: 5 rééunionsunions

Conseil SupConseil Supéérieur de la Pharmacierieur de la Pharmacie : 2 r: 2 rééunionsunions

Commission Statutaire NationaleCommission Statutaire Nationale

MinistMinistèère de la Santre de la Santéé
�� 2 rencontres avec le cabinet du ministre2 rencontres avec le cabinet du ministre
�� 4 rencontres 4 rencontres àà la DHOSla DHOS : avec M. Couty, Mme Apert et : avec M. Couty, Mme Apert et 

M. PerrinM. Perrin
�� Groupe de travail sur le circuit du mGroupe de travail sur le circuit du méédicament dicament àà ll’’hôpitalhôpital : : 

7 r7 rééunionsunions
�� Groupe de travail sur le rGroupe de travail sur le réégime budggime budgéétaire et comptabletaire et comptable : : 

1 r1 rééunionunion
�� Groupe et sousGroupe et sous--groupes de travail interministgroupes de travail interministéériel riel 

(sant(santéé//ééducation) sur l'intducation) sur l'intéégration de la pharmacie dans le gration de la pharmacie dans le 
CHUCHU : 6 r: 6 rééunions unions 

Rapport dRapport d’’activitactivitéé du BNdu BN

AFSSaPSAFSSaPS
�� RRééunions sur la prunions sur la préévention de lvention de l’’iatrogiatrogéénie avec les nie avec les 

responsables des CRPVresponsables des CRPV
�� RRééunion sur les prunion sur les prééparations hospitaliparations hospitalièèresres
�� Commission Nationale de la PharmacopCommission Nationale de la Pharmacopééee

�� Autres activitAutres activitéés syndicaless syndicales
AssemblAssembléée nationalee nationale

Contacts syndicauxContacts syndicaux et associatifset associatifs : ASSIPHAR, SNPHPU, : ASSIPHAR, SNPHPU, 
SYNPA, FNSIP, ANPPHSYNPA, FNSIP, ANPPH

OrdreOrdre ((participation au colloque "Rparticipation au colloque "Rééseaux")seaux")

FHF FHF ((rencontre avec G. Vincent)rencontre avec G. Vincent)

AcadAcadéémie de pharmaciemie de pharmacie ((participation au Bicentenaire)participation au Bicentenaire)

CNHIMCNHIM

Rapport dRapport d’’activitactivitéé du BNdu BN Quelques chiffres Quelques chiffres ……

�� 238 courriers et fax re238 courriers et fax reççusus

�� 120 courriers envoy120 courriers envoyéés s 

�� 240 fiches questions trait240 fiches questions traitééeses

�� SYNPREFH netSYNPREFH net
Juin 2001 Juin 2001 àà Juin 2002Juin 2002 8585
Juin 2002 Juin 2002 àà Juin 2003Juin 2003 7474
Juin 2003 Juin 2003 àà Juin 2004Juin 2004 9292

�� 1020 adh1020 adhéérents dont 998 actifsrents dont 998 actifs
PH temps pleinPH temps plein 729729
PH temps partielPH temps partiel 7373
Assistants spAssistants spéécialistescialistes 6161
Assistants gAssistants géénnééralistesralistes 5454
Praticiens attachPraticiens attachééss 2525
Praticiens contractuelsPraticiens contractuels 5656
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Evolution des adhEvolution des adhéésionssions

612

59
79

50
35 23

648

65 78
49 41

24

709

73 61 54 56
25

0

100

200

300

400

500

600

700

800

PH tem ps  ple in PH tem ps  partie l Assis tants
spécialistes

Ass is tants
généralis tes

Contractue ls Attachés

2002
2003

2004

Evolution des adhEvolution des adhéésions sions 
(2002 :base 100)(2002 :base 100)

0

20

40

60

80

100

120

140

160

180

PH temps ple in PH temps partiel Assistants spécialistes Assistants généralistes Contractuels Attachés

2002
2003

2004

DDéémographie des adhmographie des adhéérents rents 

0

5

10

15

20

25

30

35

40

45

50

40 41 42 43 44 45 46 47 48 49 50 51 52 53 54 55 56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72 73 74 75 76

Autres

PH temps partiel

PH temps plein

RRéépartition rpartition réégionale des adhgionale des adhéérentsrents

0

10

20

30

40

50

60

70

80

Alsace

Aqui ta
ine

Auverg
ne

Norm
an

dies BFC

Bretagne

Cen
tre

Cham
p A

rd ID
F 1

ID
F 2

Languedoc

Midi P
yrénées

Nord

Pays Loire

Picard
ie

Poito
u

PACA

Rhône A
lpes

2003

2004

Et pas quEt pas qu’’en men méétropole . . .tropole . . .

0

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

Guadeloupe Guyane Martinique Polynésie Réunion

PH Temps plein

PH Temps partie l
Assistants 
Contractuels

Elections au Bureau National Elections au Bureau National (1)(1)

Article 11Article 11

�� L'L'éélection des membres du bureau national a lieu lection des membres du bureau national a lieu àà bulletin bulletin 
secret et par correspondance au dernier trimestre de l'annsecret et par correspondance au dernier trimestre de l'annéée e 
de fin de mandats. de fin de mandats. 
Les membres sortants restent en fonction jusqu'au 31 Les membres sortants restent en fonction jusqu'au 31 
ddéécembre de cette même anncembre de cette même annéée. e. 
Cette Cette éélection est annonclection est annoncéée lors de l'assemble lors de l'assembléée ge géénnéérale et/ou rale et/ou 
dans le bulletin syndical d'informations et/ou par courrier dans le bulletin syndical d'informations et/ou par courrier 
adressadresséé àà l'ensemble des adhl'ensemble des adhéérents.rents.

�� Les candidatures doivent être adressLes candidatures doivent être adresséées au secres au secréétaire gtaire géénnééral ral 
ou auprou auprèès d'un autre membre du bureau national s'il est luis d'un autre membre du bureau national s'il est lui--
même sortant au plus tard même sortant au plus tard àà une date fixune date fixéée par le re par le rèèglement glement 
intintéérieur.rieur.
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Elections au Bureau National Elections au Bureau National (2)(2)

�� Peuvent être candidats les membres actifs, praticiens Peuvent être candidats les membres actifs, praticiens 
hospitaliers, hospitaliers, àà jour de leur cotisation, adhjour de leur cotisation, adhéérant depuis plus de rant depuis plus de 
deux anndeux annéées au syndicat et justifiant d'au moins trois annes au syndicat et justifiant d'au moins trois annéées es 
de fonctions effectives comme pharmacien praticien hospitalier de fonctions effectives comme pharmacien praticien hospitalier 
et/ou assistant des hôpitaux et/ou attachet/ou assistant des hôpitaux et/ou attachéé..

�� Le dLe déépouillement a lieu en spouillement a lieu en sééance publique annoncance publique annoncéée e àà
l'avance et le bureau de dl'avance et le bureau de déépouillement comprend pour moitipouillement comprend pour moitiéé
des membres du bureau national.des membres du bureau national.

Elections au Bureau National Elections au Bureau National (3)(3)

�� L'L'éélection a lieu lection a lieu àà la majoritla majoritéé relative, et relative, et àà éégalitgalitéé de suffrages de suffrages 
au privilau privilèège de l'anciennetge de l'anciennetéé de fonctions hospitalide fonctions hospitalièères, avec res, avec 
l'obligation que le bureau national constitul'obligation que le bureau national constituéé comprenne au comprenne au 
minimum :minimum :

�� un pharmacien exerun pharmacien exerççant conjointement des fonctions ant conjointement des fonctions 
universitaires,universitaires,

�� un pharmacien exerun pharmacien exerççant dans un  centre hospitalier ant dans un  centre hospitalier 
universitaire,universitaire,

�� un pharmacien exerun pharmacien exerççant dans un centre hospitalier non ant dans un centre hospitalier non 
universitaire universitaire àà orientation "gorientation "géénnéérale",rale",

�� un pharmacien exerun pharmacien exerççant dans un centre hospitalier ant dans un centre hospitalier àà
orientation "psychiatrique".orientation "psychiatrique".

Elections au Bureau National Elections au Bureau National (4)(4)

�� Si Si àà la suite d'une la suite d'une éélection, le bureau national compte lection, le bureau national compte 
moins de dix membres, de nouvelles moins de dix membres, de nouvelles éélections sont lections sont 
organisorganiséées dans les meilleurs des dans les meilleurs déélais pour les postes lais pour les postes 
restant restant àà pourvoir.pourvoir.

�� En cas de dEn cas de déémission ou de dmission ou de dééccèès d'un membre en cours s d'un membre en cours 
de mandat, le remplacement est rde mandat, le remplacement est rééalisaliséé àà l'occasion des l'occasion des 
éélections suivantes pour la durlections suivantes pour la duréée du mandat restant e du mandat restant àà
couvrir. couvrir. 

Elections au Bureau NationalElections au Bureau National (5)(5)

�� Appel Appel àà candidatures : candidatures : 
avant le 15 septembre 2004 par la Lettre Syndicaleavant le 15 septembre 2004 par la Lettre Syndicale

�� RRééception des candidatures : ception des candidatures : 
avant le 15 octobre 2004avant le 15 octobre 2004

�� Validation des candidatures par le BN : Validation des candidatures par le BN : 
20 octobre 200420 octobre 2004

�� Envoi du matEnvoi du matéériel riel éélectoral : lectoral : 
12 novembre 200412 novembre 2004

�� RRééception des bulletin de vote : ception des bulletin de vote : 
avant le 12 davant le 12 déécembre 2004cembre 2004

�� DDéépouillement : pouillement : 
avant le 31 davant le 31 déécembre 2004 !!!cembre 2004 !!!
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30 sept. 0330 sept. 03
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21 oct. 0321 oct. 03
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3 nov. 033 nov. 03
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20 nov. 0320 nov. 03
MontpellierMontpellier

25 nov. 0325 nov. 03
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27 nov. 0327 nov. 03
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2 d2 dééc. 03c. 03
Clermont Clermont FdFd
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DijonDijon2 oct. 032 oct. 03

AngersAngers

9 d9 dééc. 03c. 03
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18 d18 dééc. 03c. 03
BordeauxBordeaux

11 d11 dééc. 03c. 03
ToulouseToulouse
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AssemblAssembléée Syndicalee Syndicale
du SYNPREFHdu SYNPREFH

10 h 10 h �������� 12 h12 h

�� Tarification Tarification àà ll’’activitactivitéé

�� Circuit du MCircuit du Méédicament dicament 

�� Dispensation aux patients non hospitalisDispensation aux patients non hospitaliséés s 

�� EHPAD & Pharmacies EHPAD & Pharmacies àà Usage IntUsage Intéérieur rieur 
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�� Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la politique de santla politique de santéé publiquepublique

�� Assurances professionnelles Assurances professionnelles 

�� IntIntéégration de la pharmacie dans le CHU, rgration de la pharmacie dans le CHU, rééforme forme 
des des éétudes pharmaceutiques, sptudes pharmaceutiques, spéécialisation & cialisation & 
Europe Europe 

�� ActualitActualitéés statutaires s statutaires 

�� Directeur des soins Directeur des soins 

�� Questions diverses Questions diverses 

AssemblAssembléée Syndicalee Syndicale
du SYNPREFHdu SYNPREFH
14 h 15 14 h 15 �������� 16 h 1516 h 15

Tarification Tarification àà ll’’activitactivitéé (T2A)(T2A)

�� Loi de financement de la SS pour 2004Loi de financement de la SS pour 2004

�� Instruction DHOS nInstruction DHOS n°° 20032003--579 579 
du 12 ddu 12 déécembre 2003 relative cembre 2003 relative àà la campagne la campagne 
budgbudgéétaire 2004 des taire 2004 des éétablissements financtablissements financéés par s par 
dotation globaledotation globale

�� Circulaire DHOS/DSS nCirculaire DHOS/DSS n°° 36 du 2 f36 du 2 féévrier 2004 vrier 2004 
relative relative àà la campagne budgla campagne budgéétaire pour 2004 des taire pour 2004 des 
éétablissements sanitaires financtablissements sanitaires financéés par dotation s par dotation 
globaleglobale

�� ArrêtArrêtéé instaurant un dispositif de suivi de la instaurant un dispositif de suivi de la 
tarification tarification àà l'activitl'activitéé (sign(signéé -- àà paraparaîître)tre)

Tarification Tarification àà ll’’activitactivitéé (T2A)(T2A)

�� Principes gPrincipes géénnééraux de la mise en raux de la mise en œœuvre de la T2A uvre de la T2A 

ActivitActivitéés de soins concerns de soins concernééeses
�� MCOMCO
�� àà terme les autres activitterme les autres activitéés (psychiatrie et soins de suite s (psychiatrie et soins de suite 

et de ret de rééadaptation)adaptation)

Le systLe systèème de financement de lme de financement de l’’activitactivitéé en MCO en MCO 
est un systest un systèème mixte reposant sur me mixte reposant sur 
�� une facturation une facturation àà ll’’activitactivitéé sur la base dsur la base d’’un tarif de un tarif de 

prestation dprestation d’’hospitalisation par shospitalisation par sééjourjour
�� une dotation pour les missions dune dotation pour les missions d’’intintéérêt grêt géénnééral et dral et d’’aide aide 

àà la contractualisation (MIGAC)la contractualisation (MIGAC)

Tarification Tarification àà ll’’activitactivitéé (T2A)(T2A)

�� La facturation La facturation àà ll’’activitactivitéé prend en compteprend en compte
des tarifs par sdes tarifs par sééjourjour
des tarifs par prestationdes tarifs par prestation
des paiements suppldes paiements suppléémentairesmentaires

�� Les tarifs des nouvelles prestations (GHS, urgences, Les tarifs des nouvelles prestations (GHS, urgences, 
prprééllèèvements, supplvements, supplééments journaliers) ments journaliers) 

sont arrêtsont arrêtéés au niveau nationals au niveau national
affectaffectéés ds d’’un coefficient gun coefficient gééographique ographique 

�� A titre transitoire A titre transitoire �������� allocation forfaitaire = dotation annuelle allocation forfaitaire = dotation annuelle 
complcompléémentaire (DAC), ira en diminuant jusqumentaire (DAC), ira en diminuant jusqu’à’à 20122012

Pour 2004Pour 2004
�� part financpart financéée e àà ll’’activitactivitéé = 10%= 10%
�� DAC = 90% des dDAC = 90% des déépenses MCO par la dotation globale actuellepenses MCO par la dotation globale actuelle

Tarifs par sTarifs par sééjourjour

� Première source de financement des établissements 
= paiement des prestations d’activité réalisées

� Activité mesurée / répartition des cas traités dans des 
groupes homogènes de séjour (GHS)

A chaque GHS correspond un tarif
avec facturation de suppléments journaliers 
� pour tenir compte d’une éventuelle hétérogénéité
� ou pour prévoir la rémunération d’activités mal prises en 

compte par la classification (réanimation, séjours extrêmes 
longs ou soins palliatifs…)

� Facturation d’un GHS : hospitalisation complète ou de jour ou 
de nuit

Liste positive des actes, procédures ou motifs de prise en 
charge sur la base de travaux CNAMTS

� Dans le cas contraire : prise en charge au titre des 
consultations et soins externes

Tarifs par prestation   Tarifs par prestation   (1)(1)

�� Certaines activitCertaines activitéés non ds non déécrites par les GHS sont crites par les GHS sont 
financfinancéées sur la base de tarifs de prestation spes sur la base de tarifs de prestation spéécifiques cifiques 
complcomplééttéés le cas s le cas ééchchééant par un forfait annuelant par un forfait annuel

Services d'urgences autorisServices d'urgences autoriséés s �������� financement mixtefinancement mixte

�� Forfait annuel (en fonction du niveau de lForfait annuel (en fonction du niveau de l’’activitactivitéé))

�� Tarif national par passage non cumulable avec la Tarif national par passage non cumulable avec la 
facturation dfacturation d’’un GHSun GHS

–– Passage aux urgences suivis dPassage aux urgences suivis d’’une hospitalisation une hospitalisation 
= facturation d= facturation d’’un GHSun GHS

–– Retour Retour àà domicile ou hospitalisation dans un autre domicile ou hospitalisation dans un autre 
éétablissement ou dans un service de SSR ou de tablissement ou dans un service de SSR ou de 
psychiatrie psychiatrie 
= tarif par passage = tarif par passage 
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PrPrééllèèvements dvements d’’organesorganes

Hospitalisation Hospitalisation àà domiciledomicile

Traitement de lTraitement de l’’insuffisance rinsuffisance réénale chronique nale chronique 
(dialyse)(dialyse)

Consultations et soins externes facturConsultations et soins externes facturééss
�� sur la base du tarif NGAP (puis CCAM)sur la base du tarif NGAP (puis CCAM)

�� et des forfaits techniques existants (scanner et IRM) et des forfaits techniques existants (scanner et IRM) 
ou en cours de crou en cours de crééation (TEP ation (TEP scanscan et caisson et caisson 
hyperbare)hyperbare)

Tarifs par prestationTarifs par prestation (2)(2) Paiements supplPaiements suppléémentairesmentaires

�� Tous les mTous les méédicaments et les dispositifs mdicaments et les dispositifs méédicaux ont dicaux ont 
vocation vocation àà être inclus dans les GHS être inclus dans les GHS 

�� Financement de mFinancement de méédicaments et dispositifs mdicaments et dispositifs méédicaux dicaux 
ononééreux et innovants en sus des tarifs des GHS pour reux et innovants en sus des tarifs des GHS pour 
maintenir l'maintenir l'ééquilibre statistique des forfaitsquilibre statistique des forfaits

annexes 2 et 3 de la circulaire DHOSannexes 2 et 3 de la circulaire DHOS--F2F2--O / DSSO / DSS--1A 1A --
2004 / n2004 / n°° 36 du 2 f36 du 2 féévrier 2004 relative vrier 2004 relative àà la campagne la campagne 
budgbudgéétaire pour 2004 des taire pour 2004 des éétablissements sanitaires tablissements sanitaires 
financfinancéés par dotation globales par dotation globale
�� 81 m81 méédicaments (prdicaments (prèès de la moitis de la moitiéé : canc: cancéérologie)rologie)
�� 26 dispositifs m26 dispositifs méédicaux (cardiovasculaire)dicaux (cardiovasculaire)

mise mise àà jour prjour préévue par arrêtvue par arrêtéé

�� Art. L. 162Art. L. 162--2222--7 du code S.S.7 du code S.S.
Fixation par l'Etat Fixation par l'Etat 
�� Liste des spListe des spéécialitcialitéés pharmaceutiques avec AMM dispenss pharmaceutiques avec AMM dispenséées es 

aux patients hospitalisaux patients hospitaliséés hors T2As hors T2A
�� Liste des produits et prestations hors T2AListe des produits et prestations hors T2A

Prise en charge par la SS sur prPrise en charge par la SS sur préésentation des sentation des 
facturesfactures
Remboursement intRemboursement intéégral de la part prise en charge gral de la part prise en charge 
par la SS pour les par la SS pour les éétablissements qui ont adhtablissements qui ont adhéérréé au au 
contrat de bon usage du mcontrat de bon usage du méédicament et des dicament et des 
produits et prestationsproduits et prestations
�� Si non respect du contrat : Si non respect du contrat : remboursement rremboursement rééduit dans duit dans 

la limite de 30 %la limite de 30 %
�� Si pas de contrat : remboursement limitSi pas de contrat : remboursement limitéé àà 70 %70 %
�� A partir de 2005A partir de 2005

Loi financement SS 2004Loi financement SS 2004

�� Art. L. 162Art. L. 162--1616--6 du code S.S.6 du code S.S.
Tarif de responsabilitTarif de responsabilitéé (TR) des m(TR) des méédicaments hors T2A = prix dicaments hors T2A = prix 
de vente aux de vente aux éétablissements de santtablissements de santéé ddééclarclaréé par les par les 
entreprises au entreprises au ComitComitéé ééconomique des produits de santconomique des produits de santéé
((CEPS)CEPS)
Si pas de dSi pas de dééclaration ou si opposition du CEPS, le claration ou si opposition du CEPS, le TR est fixTR est fixéé
par arrêtpar arrêtéé ministministéériel selon certains critriel selon certains critèèresres
Remboursement des Remboursement des mmééddtsts hors T2A hors T2A sur la base du TRsur la base du TR
�� Si montant facturSi montant facturéé < TR  < TR  �������� Remboursement sur la base du Remboursement sur la base du 

montant facturmontant facturéé majormajoréé d'une partie de la diffd'une partie de la difféérence (marge rence (marge 
ddééfinie par arrêtfinie par arrêtéé))

Mêmes principes pMêmes principes pour produits et prestationsour produits et prestations

�� Pour 2004, dans l'attente de la dPour 2004, dans l'attente de la dééfinition des TR, taux de finition des TR, taux de 
remboursement de 100% sur la base du tarif d'achat remboursement de 100% sur la base du tarif d'achat 

DDéépenses rpenses rééelles intelles intéégralement financgralement financééeses
NNéécessitcessitéé de sde s’’engager dans une dengager dans une déémarche de bon usagemarche de bon usage

Loi financement SS 2004Loi financement SS 2004

Missions dMissions d’’intintéérêt grêt géénnééral et dral et d’’aide aide 
àà la contractualisation (MIGAC)la contractualisation (MIGAC)

�� Certaines activitCertaines activitéés ou missions des s ou missions des éétablissements de tablissements de 
santsantéé ne peuvent pas être financne peuvent pas être financéées sur la base de es sur la base de 
tarifs de prestationtarifs de prestation

Missions dMissions d’’intintéérêt grêt géénnééral (liste dral (liste dééfinie par dfinie par déécret)cret)
�� enseignement et rechercheenseignement et recherche
�� innovation et recoursinnovation et recours

Aide Aide àà la contractualisationla contractualisation
�� accompagnement des accompagnement des COMCOM (contrats d(contrats d’’objectifs et de moyens)objectifs et de moyens)
�� àà ll’’exception du financement des activitexception du financement des activitéés nouvelles ou de s nouvelles ou de 

ll’’extension dextension d’’activitactivitéés existantess existantes
–– aide aide àà ll’’investissement (plan investissement (plan «« Hôpital 2007 Hôpital 2007 »»))
–– qualitqualitéé des soinsdes soins
–– aides aux aides aux éétablissements isoltablissements isolééss……

honorhonoréées es àà travers les outils fournis par la T2Atravers les outils fournis par la T2A
–– tarification tarification àà ll’’activitactivitéé
–– fixation des forfaits annuelsfixation des forfaits annuels
–– remboursement en sus de certains remboursement en sus de certains mmééddtsts et prothet prothèèsesses

DiffDifféérents financementsrents financements

TARIFS PAR SEJOURSTARIFS PAR SEJOURS
(GHS et suppl(GHS et supplééments)ments)

CONSULTATIONS ET ACTES CONSULTATIONS ET ACTES 
EXTERNES, URGENCE, PO, HADEXTERNES, URGENCE, PO, HAD

MEDICAMENTS, DMI MEDICAMENTS, DMI 
(PAYES EN SUS)(PAYES EN SUS)

FORFAITS ANNUELS FORFAITS ANNUELS 
(URGENCES, PO)(URGENCES, PO)

MISSIONS DMISSIONS D’’INTERET INTERET 
GENERALGENERAL

ET DET D’’AIDE A LA AIDE A LA 
CONTRACTUALISATION CONTRACTUALISATION 

(MIGAC)(MIGAC)

Financements directement Financements directement 
liliéés s àà ll’’activitactivitéé

Autres financements Autres financements 
(dotation)(dotation)
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Tarification Tarification àà ll’’activitactivitéé (T2A)(T2A)

�� RRééforme de la tarificationforme de la tarification
Changements considChangements considéérables rables 
�� ModalitModalitéés de ds de déétermination des ressourcestermination des ressources
�� ProcProcéédures budgdures budgéétairestaires

NNéécessitcessitéé de mise en place de nouveaux outils pour de mise en place de nouveaux outils pour 
organiserorganiser
�� Circuits dCircuits d’’informationinformation
�� Traitement des donnTraitement des donnéées es 

�� La loi de financement de la sLa loi de financement de la séécuritcuritéé sociale pour sociale pour 
2004 pr2004 préévoit une mise en voit une mise en œœuvre progressive avec uvre progressive avec 
troistrois éétapes successivestapes successives

Tarification Tarification àà ll’’activitactivitéé (T2A)(T2A)

�� 20042004

Financement issu des Financement issu des «« tarifs de prestation tarifs de prestation 
dd’’hospitalisation hospitalisation »» = 10 %= 10 %

Dotation globale correspondante = 90 % de la part Dotation globale correspondante = 90 % de la part 
des ddes déépenses encadrpenses encadrééeses

�� hors MIGAC et activithors MIGAC et activitéés non MCOs non MCO

�� hors financement des mhors financement des méédicaments et prothdicaments et prothèèses ses 
facturables en susfacturables en sus

Tarification Tarification àà ll’’activitactivitéé (T2A)(T2A)

�� 20052005
Financement issu des Financement issu des «« tarifs de prestation dtarifs de prestation d’’hospitalisation hospitalisation »»
= 25%  ???= 25%  ???

Mise en place de la nouvelle procMise en place de la nouvelle procéédure budgdure budgéétaire, mais taire, mais 
maintien de la valorisation par les ARH de la recette provenant maintien de la valorisation par les ARH de la recette provenant 
de lde l’’assurance maladie liassurance maladie liéée aux prestations finance aux prestations financéées es àà ll’’activitactivitéé
ParallParallèèlement : entrlement : entréée en vigueur des dispositions de la loi de e en vigueur des dispositions de la loi de 
financement de la SS pour 2004, mettant fin financement de la SS pour 2004, mettant fin àà la notion de la notion de 
«« ddéépenses autorispenses autoriséées es »» et et àà la connexion automatique entre la connexion automatique entre 
recettes et drecettes et déépenses penses «« encadrencadréées es »»

PrPréévision de dvision de déépenses  penses  � � � � � � � � éévolution des recettesvolution des recettes

Budget Budget � � � � � � � � éétat prtat préévisionnel de recettes et de dvisionnel de recettes et de déépensespenses

�� 20062006
Facturation directement Facturation directement àà ll’’assurance maladie de lassurance maladie de l’’ensemble ensemble 
des prestations concerndes prestations concernéées par la res par la rééformeforme

Projet de contrat de bon usageProjet de contrat de bon usage

�� Projet de dProjet de déécret relatif au bon usage des cret relatif au bon usage des 
mméédicaments et produits et prestationsdicaments et produits et prestations

Contrat signContrat signéé entre lentre l’é’établissement et ltablissement et l’’ARH ARH 
sur avis des prsur avis des préésidents de CME et de CMDMSsidents de CME et de CMDMS

DurDuréée de 3 e de 3 àà 5 ans5 ans

CommuniquCommuniquéé aux organismes daux organismes d’’assurance maladieassurance maladie

�� Le contratLe contrat
Fixe son calendrier dFixe son calendrier d’’exexéécutioncution
Mentionne les indicateurs de suivi et de rMentionne les indicateurs de suivi et de réésultatssultats

Rapport annuel et rapport final adressRapport annuel et rapport final adresséés par s par 
ll’é’établissement tablissement àà ll’’ARHARH

�� LL’’ARH arrête chaque annARH arrête chaque annéée, sur la base du rapport e, sur la base du rapport 
annuel, le taux de prise en charge des produits annuel, le taux de prise en charge des produits 
remboursrembourséés hors T2As hors T2A

�� Contrats individualisContrats individualiséés avec engagements s avec engagements 
spspéécifiques sur certains produitscifiques sur certains produits

�� Contrats types Contrats types éétablis par les ARH mais modultablis par les ARH mais moduléés s 
selon la nature des selon la nature des éétablissements (canctablissements (cancéérologierologie……))

�� Structure de concertation rStructure de concertation réégionalegionale
�� ReprRepréésentants des CMDMS, prsentants des CMDMS, préésidence par ARH...sidence par ARH...

�� Annexe du dAnnexe du déécret : contrat typecret : contrat type

Projet de contrat de bon usageProjet de contrat de bon usage

�� AmAméélioration et slioration et séécurisation du circuit du curisation du circuit du 
mméédicament et des DMSdicament et des DMS

ÉÉtat des lieux, remarques de ltat des lieux, remarques de l’’ANAES, ANAES, 
rapports drapports d’’ inspectioninspection

Programme Programme àà minimaminima
�� Informatisation du circuitInformatisation du circuit
�� DDéélivrance nominativelivrance nominative
�� SystSystèème qualitme qualitéé

Projet de contrat de bon usageProjet de contrat de bon usage
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�� DDééveloppement des pratiques pluridisciplinaires ou veloppement des pratiques pluridisciplinaires ou 
en ren rééseau et respect des rseau et respect des rééfféérentielsrentiels

AnticancAnticancééreuxreux

MMéédicaments orphelinsdicaments orphelins

Hors AMM, ATU ou essai cliniqueHors AMM, ATU ou essai clinique
�� Travaux internationauxTravaux internationaux
�� Suivi particulier par CMDMSSuivi particulier par CMDMS

Prescription des DMSPrescription des DMS
�� RRééfféérentiels ou recommandationsrentiels ou recommandations
�� Avis multidisciplinaire pour certainsAvis multidisciplinaire pour certains
�� ÉÉtablissements autoristablissements autoriséés par ARH pour certainss par ARH pour certains

Projet de contrat de bon usageProjet de contrat de bon usage

�� Encadrement de lEncadrement de l’’utilisation des produits hors T2A utilisation des produits hors T2A àà
partir de 2005partir de 2005

�� Informatisation du circuitInformatisation du circuit
�� DDéélivrance nominativelivrance nominative
�� TraTraççabilitabilitéé de la prescription et de la dde la prescription et de la déélivrancelivrance
�� Suivi des retours aprSuivi des retours aprèès arrêt de traitements arrêt de traitement
�� Suivi en code UCD des consommations individuelles et Suivi en code UCD des consommations individuelles et 

par servicepar service
�� SystSystèème qualitme qualitéé
�� PrPrééparation centralisparation centraliséée des cytotoxiques par PUIe des cytotoxiques par PUI
�� Respect des protocoles thRespect des protocoles théérapeutiques avalisrapeutiques avaliséés,  s,  

rrééfféérencrencéés par la CMDMSs par la CMDMS
�� Estimation par la CMDMS des consommations, Estimation par la CMDMS des consommations, éétat, tat, 

analyse des analyse des éécarts, explicationscarts, explications……
Communication des prix dCommunication des prix d’’achat achat àà ll’’ARHARH

Projet de contrat de bon usageProjet de contrat de bon usage

�� Prescrire un mPrescrire un méédicament codicament coûûteux de la liste plutôt teux de la liste plutôt 
qu'un mqu'un méédicament qui est inclus dans le GHSdicament qui est inclus dans le GHS

plus intplus intééressant sur le plan ressant sur le plan ééconomique pour conomique pour 
ll’é’établissementtablissement
trop cher pour la collectivittrop cher pour la collectivitéé
responsabilisation des professionnelsresponsabilisation des professionnels

�� Le contrat de bon usage concernera tous les Le contrat de bon usage concernera tous les 
professionnels de l'professionnels de l'éétablissement, notamment les tablissement, notamment les 
mméédecins et les pharmaciensdecins et les pharmaciens

�� Rôle essentiel de la CME et de la CMDMSRôle essentiel de la CME et de la CMDMS
�� Les ARH Les ARH 

pourront procpourront procééder aux audits et aux contrôles qu'ils der aux audits et aux contrôles qu'ils 
jugeront njugeront néécessairescessaires
pourront suspendre le contrat avec information pourront suspendre le contrat avec information àà
ll’’assurance maladieassurance maladie

Projet de contrat de bon usageProjet de contrat de bon usage

�� Pas dPas d’’accompagnement financier pour aider accompagnement financier pour aider àà la la 
mise en place de la dmise en place de la déélivrance nominative et de livrance nominative et de 
l'informatisationl'informatisation

�� Les Les éétablissements dynamiques devraient être tablissements dynamiques devraient être 
favorisfavoriséés par la tarification s par la tarification àà l'activitl'activitéé

A rA réépercuter sur le circuit du mpercuter sur le circuit du méédicamentdicament

�� La mise en oeuvre de rLa mise en oeuvre de rééfféérentiels et de bonnes rentiels et de bonnes 
pratiques est le point le plus susceptible de faire des pratiques est le point le plus susceptible de faire des 
ééconomies pour limiter la pente d'augmentation des conomies pour limiter la pente d'augmentation des 
ddéépensespenses

Projet de contrat de bon usageProjet de contrat de bon usage

Circuit du Circuit du 
MMéédicamentdicament

Recommandations groupe DHOSRecommandations groupe DHOS

Manuel ANAES version 2Manuel ANAES version 2

Circuit du mCircuit du méédicamentdicament

�� ActualitActualitéé 20032003

RRéédaction ddaction d’’un guide de pratiques professionnelles un guide de pratiques professionnelles 
sur la prise en charge thsur la prise en charge théérapeutique du patient rapeutique du patient 
hospitalishospitaliséé

�� Groupe pluridisciplinaire coordonnGroupe pluridisciplinaire coordonnéé par la DHOSpar la DHOS
MMéédecins, pharmaciens, infirmiers, directeurs decins, pharmaciens, infirmiers, directeurs 

But = But = ééviter lviter l’é’écueil de lcueil de l’’arrêtarrêtéé de mars 1999 de mars 1999 
considconsidéérréé comme un texte "comme un texte "pharmaceuticopharmaceutico ––
pharmaceutique"pharmaceutique"
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Circuit du mCircuit du méédicamentdicament

�� Le guide sLe guide s’’appuie sur la rappuie sur la rééglementationglementation
Article L. 5126Article L. 5126--5 du CSP 5 du CSP 
(modifi(modifiéé par la loi  du 17 janvier 2002 par la loi  du 17 janvier 2002 –– art. 8)art. 8)

�� "La CMDMS participe "La CMDMS participe àà la politique des mla politique des méédicaments dicaments 
ainsi quainsi qu’à’à la lutte contre les affections iatrogla lutte contre les affections iatrogèènes"nes"

Loi de financement S.S. 2004Loi de financement S.S. 2004
�� Contrat de bon usage du mContrat de bon usage du méédicament dicament 

ArrêtArrêtéé du 31 mars 1999du 31 mars 1999
�� NNéécessitcessitéé dd’’organiser le circuit du morganiser le circuit du méédicament afin de dicament afin de 

limiter les incidents lilimiter les incidents liéés au ms au méédicamentdicament

Circuit du mCircuit du méédicamentdicament

�� Le guide propose que chaque Le guide propose que chaque éétablissementtablissement

mette en mette en œœuvre une politique coordonnuvre une politique coordonnéée de e de 
mamaîîtrise du risque iatrogtrise du risque iatrogèène en faisant ne en faisant éévoluer voluer 
ll’’organisation de la prise en charge du circuit du organisation de la prise en charge du circuit du 
mméédicamentdicament

valide cette dvalide cette déémarche organisationnelle  par la CMEmarche organisationnelle  par la CME

Circuit du mCircuit du méédicamentdicament

�� Les recommandations se divisent en trois chapitres Les recommandations se divisent en trois chapitres 
principauxprincipaux

PrescriptionPrescription
DispensationDispensation
AdministrationAdministration

�� En complEn compléémentment
Locaux et Locaux et ééquipementsquipements
Information au patientInformation au patient
Logigrammes dLogigrammes déécrivant les trois crivant les trois éétapestapes

�� En accompagnementEn accompagnement
Circulaire aux ARH et journCirculaire aux ARH et journéée de d’’information expliquant la information expliquant la 
ddéémarche de projet souhaitablemarche de projet souhaitable

PrescriptionPrescription

�� Le directeur doit sLe directeur doit s’’assurer quassurer qu’’il existe au sein de il existe au sein de 
ll’é’établissement une proctablissement une procéédure lui permettant de dure lui permettant de 
diffuser, notamment diffuser, notamment àà la PUI, la liste actualisla PUI, la liste actualiséée des e des 
prescripteurs autorisprescripteurs autorisééss

�� La CMDMS peut dLa CMDMS peut dééterminer des habilitations terminer des habilitations 
spspéécifiques pour certains mcifiques pour certains méédicamentsdicaments

PrescriptionPrescription

�� Support de prescriptionSupport de prescription

Est rEst rééputputéée ordonnance hospitalie ordonnance hospitalièère tout support de re tout support de 
prescription sur lequel figure tous les items prescription sur lequel figure tous les items 
rrééglementairesglementaires

LL’’informatisation de la prescription est un informatisation de la prescription est un éélléément ment 
indispensable indispensable àà la sla séécurisation de la prise en charge curisation de la prise en charge 
ththéérapeutique du patient qurapeutique du patient qu’’il convient de mettre en il convient de mettre en 
place dans les meilleurs dplace dans les meilleurs déélaislais

PrescriptionPrescription

�� Support de prescriptionSupport de prescription

Unique pour un patient donnUnique pour un patient donnéé et pour la pet pour la péériode riode 
concernconcernééee

Accessible en permanence aux diffAccessible en permanence aux difféérents rents 
professionnelsprofessionnels

Rendant la prescription lisible et exhaustive Rendant la prescription lisible et exhaustive 

Permettant une cohPermettant une cohéérence entre prescripteursrence entre prescripteurs

Permettant la rPermettant la rééalisation des autres alisation des autres éétapes du tapes du 
circuit du mcircuit du méédicament sans retranscriptiondicament sans retranscription
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PrescriptionPrescription

�� Contenu de la prescriptionContenu de la prescription
Prescription en dPrescription en déénomination communenomination commune

Chaque ligne thChaque ligne théérapeutique est identifirapeutique est identifiéée au nom du e au nom du 
prescripteurprescripteur

La prescription La prescription éécrite horodatcrite horodatéée et signe et signéée concernee concerne
�� Chaque dChaque déébut de ligne thbut de ligne théérapeutiquerapeutique
�� Chaque rChaque rééajustement de ligne thajustement de ligne théérapeutiquerapeutique
�� Toute substitutionToute substitution
�� Chaque arrêt de ligne thChaque arrêt de ligne théérapeutiquerapeutique

PrescriptionPrescription

�� SystSystèème documentaire me documentaire 
ModalitModalitéés ds d’’organisation interneorganisation interne

Livret thLivret théérapeutiquerapeutique
Protocoles thProtocoles théérapeutiquesrapeutiques

�� DiffDifféérents types de prescriptionrents types de prescription
Prescription initialePrescription initiale

Prescription au cours du sPrescription au cours du sééjourjour

Prescription conditionnellePrescription conditionnelle
Prescription dans le cadre de lPrescription dans le cadre de l’’urgenceurgence

Prescription de sortiePrescription de sortie

DispensationDispensation

�� Article R. 5015Article R. 5015--48 du CSP 48 du CSP �������� DDééfinitionfinition
Acte pharmaceutique Acte pharmaceutique 

�� associant associant àà la dla déélivrance des mlivrance des méédicamentsdicaments

�� ll’’analyse pharmaceutique de lanalyse pharmaceutique de l’’ordonnance mordonnance méédicaledicale

�� la prla prééparation paration ééventuelle des doses ventuelle des doses àà administrer administrer 

�� la mise la mise àà disposition des informations et des conseils disposition des informations et des conseils 
nnéécessaires au bon usage du mcessaires au bon usage du méédicamentdicament

DispensationDispensation

�� LL’’organisation du circuit du morganisation du circuit du méédicament permet la dicament permet la 
transmission en temps rtransmission en temps rééel el àà la PUI de la la PUI de la 
prescription mprescription méédicamenteusedicamenteuse

�� LL’’acte de dispensation nacte de dispensation néécessite la proximitcessite la proximitéé
ggééographique entre la PUI et les services ographique entre la PUI et les services 
dd’’hospitalisationhospitalisation

DispensationDispensation

�� Analyse de lAnalyse de l’’ordonnanceordonnance

Analyse rAnalyse rééglementaire (pharmaciens ou glementaire (pharmaciens ou 
prprééparateurs)parateurs)

Analyse pharmacoAnalyse pharmaco--ththéérapeutique (pharmaciens) rapeutique (pharmaciens) 
ss’’appuyant sur le dossier mappuyant sur le dossier méédical et les diffdical et les difféérents rents 
banques de donnbanques de donnéées sur le mes sur le méédicamentdicament

RRéédaction possible ddaction possible d’’une opinion pharmaceutique une opinion pharmaceutique 
(information, (information, ééquivalence thquivalence théérapeutiquerapeutique……))

DispensationDispensation

�� PrPrééparation des doses paration des doses àà administreradministrer
= Pr= Prééparation galparation galéénique des doses quand cellenique des doses quand celle--ci est ci est 
nnéécessairecessaire
��prprééparation des doses individuelles prêtes paration des doses individuelles prêtes àà

ll’’emploi favorisemploi favorisééee

�� DDéélivrancelivrance
Par les prPar les prééparateurs en pharmacie ou les parateurs en pharmacie ou les 
pharmacienspharmaciens
Deux modalitDeux modalitéés de ds de déélivrance peuvent être mises en livrance peuvent être mises en 
œœuvreuvre
��ddéélivrance globalelivrance globale
��ddéélivrance nominativelivrance nominative
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DispensationDispensation

�� DDéélivrance globalelivrance globale
Analyse pharmaceutique de lAnalyse pharmaceutique de l’’ordonnance et ordonnance et 
rréépartition des doses par patient dans le partition des doses par patient dans le 
serviceservice
Ne doit Ne doit àà terme concerner que les services pour terme concerner que les services pour 
lesquels le dlesquels le déélai entre prescription et lai entre prescription et 
administration ne permet pas la dadministration ne permet pas la déélivrance livrance 
nominative par la pharmacienominative par la pharmacie

�� DDéélivrance nominativelivrance nominative
patient par patient, de prpatient par patient, de prééfféérence prise par rence prise par 
priseprise
Organisation Organisation àà privilpriviléégiergier

Dispensation / TransportDispensation / Transport

�� Mise Mise àà disposition des informations disposition des informations 
Au travers du rAu travers du rééseau informatique de lseau informatique de l’’hôpital hôpital 

�� Transport des mTransport des méédicaments de la PUI vers les dicaments de la PUI vers les 
unitunitéés de soinss de soins

Sous la responsabilitSous la responsabilitéé du pharmaciendu pharmacien

Chariots clos acheminChariots clos acheminéés dans les services dans des s dans les services dans des 
conditions assurant la sconditions assurant la séécuritcuritéé

DDééfinir le lieu et les personnes en charge de la finir le lieu et les personnes en charge de la 
rrééception des mception des méédicamentsdicaments

NNéécessitcessitéé dd’’avoir une procavoir une procéédure pour le transport dure pour le transport 
des mdes méédicaments dicaments àà conserver au fraisconserver au frais

DDéétention dans U.S.tention dans U.S.

�� DDéétention des mtention des méédicaments dans les unitdicaments dans les unitéés de soinss de soins

Dans chaque unitDans chaque unitéé, une dotation pour besoins , une dotation pour besoins 
urgents est durgents est dééfiniefinie

La PUI met en La PUI met en œœuvre les processus permettant uvre les processus permettant 
ll’’approvisionnement de mapprovisionnement de méédicaments en dicaments en 
conditionnement unitaire chaque fois que possible conditionnement unitaire chaque fois que possible 
pour pour ééviter le dviter le déécoupage des blisters coupage des blisters 

AdministrationAdministration

�� DerniDernièère re éétape otape oùù les erreurs peuvent  se les erreurs peuvent  se 
concrconcréétiser tiser 

�� Se dSe déécompose en  : compose en  : 
Prise de connaissance de la prescriptionPrise de connaissance de la prescription
Plan dPlan d’’administrationadministration
PrPrééparation par les infirmiersparation par les infirmiers
DDéélivrancelivrance
Administration au patientAdministration au patient
EnregistrementEnregistrement
SurveillanceSurveillance

�� Doit faire lDoit faire l’’objet dobjet d’’un run rééfféérentiel drentiel déécrivant les crivant les 
diffdifféérentes rentes éétapes, validtapes, validéé par la CMDMS et la par la CMDMS et la 
direction des soinsdirection des soins

AdministrationAdministration

�� LL’’infirmier doit refuser dinfirmier doit refuser d’’exexéécuter une prescription cuter une prescription 
mméédicale quand la prescription est oraledicale quand la prescription est orale

Sauf en cas dSauf en cas d’’urgenceurgence

�� En aucun cas, la prEn aucun cas, la prééparation et la dparation et la déélivrance des livrance des 
mméédicaments ne peuvent être effectudicaments ne peuvent être effectuéées par une es par une 
aide soignante ou une auxiliaire de puaide soignante ou une auxiliaire de puéériculturericulture

Elles peuvent assurer  une aide Elles peuvent assurer  une aide àà la prise du la prise du 
mméédicamentdicament

AdministrationAdministration

�� Enregistrement de lEnregistrement de l’’administrationadministration
Pas de Retranscription de la prescriptionPas de Retranscription de la prescription
�� Le document servant Le document servant àà la prescription mla prescription méédicale est utilisdicale est utiliséé pour pour 

enregistrer lenregistrer l’’administration des madministration des méédicamentsdicaments

Cas des protocoles thCas des protocoles théérapeutiques prrapeutiques préééétablis tablis 
�� Enregistrement sur un exemplaire du protocole identifiEnregistrement sur un exemplaire du protocole identifiéé au au 

nom du patient et signnom du patient et signéé par lpar l’’infirmiinfirmièèrere

"Pancartes" au lit du patient  proscrites"Pancartes" au lit du patient  proscrites

La date dLa date d’’arrêt de larrêt de l’’administration ou la non prise du administration ou la non prise du 
mméédicament figurent clairement sur le documentdicament figurent clairement sur le document
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Locaux et Locaux et ééquipementsquipements

�� Le choix des Le choix des ééquipements de distribution et de quipements de distribution et de 
stockage des mstockage des méédicaments est contributif dicaments est contributif àà la la 
qualitqualitéé

Respect des rRespect des rèègles de sgles de séécuritcuritéé de confidentialitde confidentialitéé
dd’’ergonomie et fiabilitergonomie et fiabilitéé

Si possible homogSi possible homogéénnééititéé sur lsur l’é’établissementtablissement

Validation par le pharmacien, en concertation avec Validation par le pharmacien, en concertation avec 
mméédecins et cadres decins et cadres 
de santde santéé

�� RRééunion finale union finale àà la DHOS la DHOS 
le 6 fle 6 féévrier 2004vrier 2004

�� Publication probablePublication probable
sous forme de guide de bonnes pratiques et non dsous forme de guide de bonnes pratiques et non d’’un un 
arrêtarrêtéé

�� 22 juin 2004 Journ22 juin 2004 Journéée organise organiséée par la DHOSe par la DHOS
sur la gestion des risques et la ssur la gestion des risques et la séécurisation du circuit du curisation du circuit du 
mméédicament dicament 

àà destination des personnels de santdestination des personnels de santéé et des ARH et des ARH 

Circuit du mCircuit du méédicamentdicament
Calendrier et plan dCalendrier et plan d’’action 2004action 2004

Circuit du mCircuit du méédicamentdicament
Calendrier et plan dCalendrier et plan d’’action 2004action 2004

�� Deux Groupes de travail Deux Groupes de travail àà mettre en place :mettre en place :
sur lsur l’’arrêtarrêtéé du 31 mars 1999 du 31 mars 1999 àà ll’’ensemble des ensemble des 
mméédicaments pour dicaments pour 
�� LL’é’étendre tendre àà ll’’ensemble des mensemble des méédicamentsdicaments
�� Revoir la question des stupRevoir la question des stupééfiantsfiants
�� PrPrééciser le champ de la dciser le champ de la déélivrance globalislivrance globalisééee

Sur la formation initiale et continue des mSur la formation initiale et continue des méédecins decins 
pharmaciens et infirmiers pour dpharmaciens et infirmiers pour déévelopper la formation velopper la formation àà
la sla séécurisation du circuit du mcurisation du circuit du méédicamentdicament

�� DDééclaration des affections iatrogclaration des affections iatrogèènes nes 
Enquête en cours commandEnquête en cours commandéée par la DGS et la DHOS e par la DGS et la DHOS 
pilotpilotéée par la DRESSe par la DRESS

Circuit du mCircuit du méédicamentdicament
Calendrier et plan dCalendrier et plan d’’action 2004action 2004

�� SYNPREFH sollicitSYNPREFH sollicitéé par le service par le service éétude et tude et 
ddééveloppement de la direction de lveloppement de la direction de l’’accraccrééditation de ditation de 
ll’’ANAES pour participer ANAES pour participer àà ll’é’élaboration des laboration des dd’’outils outils 
dd’’aide aide àà la clarification des rla clarification des rééfféérences du manuel rences du manuel 
dd’’accraccrééditation relatifs au circuit du mditation relatifs au circuit du méédicament dicament àà
ll’’attention des utilisateurs :attention des utilisateurs :

les les éétablissements de santtablissements de santéé, , 

les expertsles experts--visiteurs, visiteurs, 

les chefs de projets de la direction de lles chefs de projets de la direction de l’’accraccrééditationditation

le collle collèège dge d’’accraccrééditation. ditation. 

Circuit du mCircuit du méédicament / ANAESdicament / ANAES

�� ANAES version 2 de lANAES version 2 de l’’accraccrééditationditation
RRééf. 16a :f. 16a : "des projets d"des projets d’’amaméélioration continue de la lioration continue de la 
qualitqualitéé sont conduits sur les processus principaux sont conduits sur les processus principaux 
((……circuit du mcircuit du méédicament)"dicament)"

RRééf. 44c :f. 44c : "Tout acte th"Tout acte théérapeutique fait lrapeutique fait l’’objet dobjet d’’une une 
prescription prescription éécrite datcrite datéée et signe et signéée"e"

RRééf. 46a :f. 46a : "Les conditions de prescription , validation, "Les conditions de prescription , validation, 
dispensation et administration des mdispensation et administration des méédicaments sont dicaments sont 
mamaîîtristriséés afin de limiter le risque iatrogs afin de limiter le risque iatrogèène"ne"

RRééf. 46b :f. 46b : "L"L’’utilisation des mutilisation des méédicaments suit les dicaments suit les 
recommandations de bonne pratiquerecommandations de bonne pratique
�� Les rLes rèègles de prescription assurent la sgles de prescription assurent la séécurisation de curisation de 

celle ci, les retranscriptions sont celle ci, les retranscriptions sont éévitvitééeses

�� Le transport des mLe transport des méédicaments est sdicaments est séécuriscuriséé

�� Des rDes rèègles dgles d’’utilisation des mutilisation des méédicaments personnels dicaments personnels 
sont disponibles lors de situation de transitionsont disponibles lors de situation de transition""

RRééf. 46c :f. 46c : "L"L’’administration est conforme administration est conforme àà la la 
prescription et fait lprescription et fait l’’objet dobjet d’’une traune traççabilitabilitéé""

Circuit du mCircuit du méédicament / ANAESdicament / ANAES
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Dispensation aux Dispensation aux 
Patients AmbulatoiresPatients Ambulatoires

�� Art. L. 5126Art. L. 5126--44
«« Dans l'intDans l'intéérêt de la santrêt de la santéé publique, le ministre publique, le ministre 
chargchargéé de la santde la santéé arrête, par darrête, par déérogation aux rogation aux 
dispositions de l'article L. 5126dispositions de l'article L. 5126--1, la 1, la listeliste des des 
mméédicaments que dicaments que certains certains éétablissementstablissements de santde santéé, , 
disposant d'une PUI, sont autorisdisposant d'une PUI, sont autoriséés s àà vendre au vendre au 
publicpublic

Les Les conditions d'utilisation,conditions d'utilisation, le le prix de cessionprix de cession
des mdes méédicaments, le cas dicaments, le cas ééchchééant dans le respect des ant dans le respect des 
dispositions de ldispositions de l’’article L.162article L.162--1616--5 du code de la 5 du code de la 
sséécuritcuritéé sociale et le prix de cession des dispositifs sociale et le prix de cession des dispositifs 
mméédicaux stdicaux stéériles sont arrêtriles sont arrêtéés conjointement par s conjointement par 
les ministres chargles ministres chargéés de l's de l'ééconomie et des finances, conomie et des finances, 
de la santde la santéé et de la set de la séécuritcuritéé socialesociale

DDéécret prescription restreinte cret prescription restreinte 
et vente au public   et vente au public   (1)(1)

�� PrPréévu vu àà ll’’article L. 5126article L. 5126--14 14 

�� Projet de dProjet de déécret relatif aux catcret relatif aux catéégories de gories de 
mméédicaments dicaments àà prescription restreinte et prescription restreinte et àà la la 
vente des mvente des méédicaments au public par certains dicaments au public par certains 
éétablissements de santtablissements de santéé
(Conseil d(Conseil d’’Etat le 25 mai 2004)Etat le 25 mai 2004)

DDéécret prescription restreinte cret prescription restreinte 
et vente au public   et vente au public   (2)(2)

�� Modification des catModification des catéégories de mgories de méédicaments dicaments àà
prescription restreinteprescription restreinte

rrééservservéés s àà ll’’usage hospitalierusage hospitalier
àà prescription hospitaliprescription hospitalièère re 
àà prescription initiale hospitaliprescription initiale hospitalièèrere
àà prescription rprescription rééservservéée e àà certains mcertains méédecins spdecins spéécialistescialistes
nnéécessitant une surveillance particulicessitant une surveillance particulièère pendant le re pendant le 
traitementtraitement

�� LL’’AMM, lAMM, l’’ATU ou lATU ou l’’autorisation dautorisation d’’importation (AI) importation (AI) 
Peut classer un mPeut classer un méédicament dans une ou plusieurs dicament dans une ou plusieurs 
catcatéégories de prescription restreintegories de prescription restreinte
Peut prPeut préévoir que soit mentionnvoir que soit mentionnéé sur lsur l’’ordonnance que le ordonnance que le 
patient a patient a ééttéé informinforméé des risques lides risques liéés s àà ll’’utilisation du utilisation du 
mméédicamentdicament

DDéécret prescription restreinte cret prescription restreinte 
et vente au public   et vente au public   (3)(3)

�� MMéédicaments rdicaments rééservservéés s àà l'usage hospitalier l'usage hospitalier 
(art. R. 5143(art. R. 5143--55--2)2)

Prescription hospitaliPrescription hospitalièère public ou privre public ou privéé
�� MMéédecin, dentiste, sagedecin, dentiste, sage--femmefemme
�� Personne habilitPersonne habilitéée si e si éétablissement publictablissement public
�� mméédecin dans une installation de chirurgie esthdecin dans une installation de chirurgie esthéétique tique 

dans le cadre strict de leur activitdans le cadre strict de leur activitéé

Peut se cumuler avec prescription rPeut se cumuler avec prescription rééservservéée e àà
certains spcertains spéécialistescialistes
Administration au cours d'une hospitalisationAdministration au cours d'une hospitalisation
CritCritèèresres
�� Contraintes techniques dContraintes techniques d’’utilisationutilisation
�� SSéécuritcuritéé dd’’utilisation nutilisation néécessitant une hospitalisationcessitant une hospitalisation

DDéécret prescription restreinte cret prescription restreinte 
et vente au public   et vente au public   (4)(4)

�� MMéédicaments dicaments àà prescription prescription hosphosp. (art. R. 5143. (art. R. 5143--55--3)3)
Prescription hospitaliPrescription hospitalièère public ou privre public ou privéé
�� MMéédecin, dentiste, sagedecin, dentiste, sage--femmefemme
�� Personne habilitPersonne habilitéée si e si éétablissement publictablissement public
�� mméédecin dans une installation de chirurgie esthdecin dans une installation de chirurgie esthéétique tique 

dans le cadre strict de leur activitdans le cadre strict de leur activitéé
�� MMéédecin ddecin d’’un ETS ou dun ETS ou d’’un CSST si prun CSST si préévu par AMM, ATU vu par AMM, ATU 

ou AIou AI
Peut se cumuler avec prescription rPeut se cumuler avec prescription rééservservéée e àà certains certains 
spspéécialistescialistes
CritCritèèresres
�� NNéécessitcessitéé dd’’effectuer le diagnostic et le suivi dans un effectuer le diagnostic et le suivi dans un 

éétablissement disposant de moyens adapttablissement disposant de moyens adaptééss
ouou
�� CaractCaractééristiques pharmacologiquesristiques pharmacologiques
�� DegrDegréé dd’’innovation innovation 
�� Autre motif de santAutre motif de santéé publiquepublique

DDéécret prescription restreinte cret prescription restreinte 
et vente au public   et vente au public   (5)(5)
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�� MMéédicaments dicaments àà prescription initiale prescription initiale hosphosp.. (art. R. 5143(art. R. 5143--55--4)4)
Prescription hospitaliPrescription hospitalièère public ou privre public ou privéé
�� MMéédecin, dentiste, sagedecin, dentiste, sage--femmefemme
�� Personne habilitPersonne habilitéée si e si éétablissement publictablissement public
�� mméédecin dans une installation de chirurgie esthdecin dans une installation de chirurgie esthéétique dans le tique dans le 

cadre strict de leur activitcadre strict de leur activitéé
�� MMéédecin ddecin d’’un ETS ou dun ETS ou d’’un CSST si prun CSST si préévu par AMM, ATU ou AIvu par AMM, ATU ou AI

Peut se cumuler avec prescription initiale ou renouvellement Peut se cumuler avec prescription initiale ou renouvellement 
rrééservservéés s àà certains spcertains spéécialistescialistes
CritCritèèresres
�� NNéécessitcessitéé dd’’effectuer le diagnostic et le suivi dans un effectuer le diagnostic et le suivi dans un 

éétablissement disposant de moyens adapttablissement disposant de moyens adaptééss
DDéélai au terme duquel nouveau diagnostic hospitalierlai au terme duquel nouveau diagnostic hospitalier
�� Avec nouvelle ordonnance hospitaliAvec nouvelle ordonnance hospitalièèrere
�� PrPréévu par AMM, ATU ou AI vu par AMM, ATU ou AI 

LL’’ordonnance de renouvellement, prordonnance de renouvellement, préésentsentéée avec e avec 
ll’’ordonnance initiale, peut modifierordonnance initiale, peut modifier
�� la posologie et la durla posologie et la duréée du traitemente du traitement

DDéécret prescription restreinte cret prescription restreinte 
et vente au public   et vente au public   (6)(6)

�� MMéédicaments dicaments àà prescription rprescription rééservservéée e 
àà certains spcertains spéécialistes (art. R. 5143cialistes (art. R. 5143--55--5)5)

Prescription ou prescription initialePrescription ou prescription initiale
CritCritèèresres
�� Contraintes de mise en Contraintes de mise en œœuvre du traitement eu uvre du traitement eu éégard gard 

àà la spla spéécificitcificitéé de la pathologiede la pathologie
etet
�� CaractCaractééristiques pharmacologiquesristiques pharmacologiques
�� DegrDegréé dd’’innovationinnovation
�� Autre motif de santAutre motif de santéé publiquepublique

Si prescription initiale rSi prescription initiale rééservservééee
�� LL’’ordonnance de renouvellement, prordonnance de renouvellement, préésentsentéée avec e avec 

ll’’ordonnance initiale, peut modifier la posologie et la ordonnance initiale, peut modifier la posologie et la 
durduréée du traitemente du traitement

�� DDéélai de validitlai de validitéé de lde l’’ordonnance initiale prordonnance initiale préévu par vu par 
AMM, ATU ou AI AMM, ATU ou AI 

DDéécret prescription restreinte cret prescription restreinte 
et vente au public   et vente au public   (7)(7)

�� MMéédicaments ndicaments néécessitant une surveillance cessitant une surveillance 
particuliparticulièère pendant le traitement (art. R. 5143re pendant le traitement (art. R. 5143--55--6)6)

Peut se cumuler avec le classement dans lPeut se cumuler avec le classement dans l’’une des 4 une des 4 
autres catautres catéégories gories 
PrPréévu par AMM, ATU ou AIvu par AMM, ATU ou AI
�� Date de rDate de rééalisation dalisation d’’examen et conduite du examen et conduite du 

traitementtraitement
�� mention des examens et de la conduite du traitement mention des examens et de la conduite du traitement 

sur l'ordonnancesur l'ordonnance
�� ddéélai au terme duquel llai au terme duquel l’’ordonnance devient caduque ordonnance devient caduque 

en len l’’absence de rabsence de rééalisation des examensalisation des examens
�� Support dSupport d’’information ou de suiviinformation ou de suivi

CritCritèèrere
�� GravitGravitéé des effets inddes effets indéésirables du msirables du méédicamentdicament

DDéécret prescription restreinte cret prescription restreinte 
et vente au public   et vente au public   (8)(8)

�� Les mLes méédicaments qui figurent sur la liste prdicaments qui figurent sur la liste préévue vue àà
ll’’article L. 5126article L. 5126--4 sont dispens4 sont dispenséés s 

Soit par les Pharmacies Soit par les Pharmacies àà Usage IntUsage Intéérieurrieur

Soit parallSoit parallèèlement par les Pharmacies lement par les Pharmacies àà Usage Usage 
IntIntéérieur et les pharmacies drieur et les pharmacies d’’officineofficine

�� Le ministre de la santLe ministre de la santéé éétablit la liste de rtablit la liste de réétrocession trocession 
apraprèès avis de ls avis de l ’’AFSSAPS.AFSSAPS.

DDéécret prescription restreinte cret prescription restreinte 
et vente au public   et vente au public   (9)(9)

�� CritCritèères d'inscription dres d'inscription d’’un mun méédicament (AMM, ATU dicament (AMM, ATU 
cohorte ou AI) sur la listecohorte ou AI) sur la liste

être destinêtre destinéé àà des patients non hospitalisdes patients non hospitalisééss
prpréésenter des contraintes particulisenter des contraintes particulièères de distribution, de res de distribution, de 
dispensation ou ddispensation ou d’’administrationadministration
avoir des exigences liavoir des exigences liéées es àà la sla séécuritcuritéé de l'approvisionnementde l'approvisionnement
nnéécessiter un suivi de la prescription ou de la dcessiter un suivi de la prescription ou de la déélivrancelivrance
ne pas être rne pas être rééservservéé àà ll’’usage hospitalierusage hospitalier

�� CatCatéégories de mgories de méédicaments rdicaments rééputputéées remplir les es remplir les 
critcritèères et inscrites sur la listeres et inscrites sur la liste

mméédicaments bdicaments béénnééficiant dficiant d’’ATU nominativeATU nominative
prprééparations hospitaliparations hospitalièèresres
prprééparations magistrales rparations magistrales rééalisaliséées dans un es dans un éétablissement de tablissement de 
santsantéé
mméédicaments importdicaments importéés s 

DDéécret prescription restreinte cret prescription restreinte 
et vente au public   et vente au public   (10)(10)

�� Si un mSi un méédicament ne rdicament ne réépond plus pond plus àà ces critces critèères et res et 
conditionsconditions

AMMAMM
�� Le ministre informe lLe ministre informe l’’entreprise de son intention de le entreprise de son intention de le 

radierradier
�� DDéélai dlai d’’un mois pour observations de lun mois pour observations de l’’entrepriseentreprise
�� DDéécision notificision notifiéée en vigueur six mois apre en vigueur six mois aprèèss

ATUATU
�� Le ministre informe lLe ministre informe l’’entreprise de son intention de ne entreprise de son intention de ne 

pas lpas l’’inscrire sur la liste au titre de son AMMinscrire sur la liste au titre de son AMM
�� Radiation six mois aprRadiation six mois aprèès la fin de ls la fin de l’’ATUATU

DDéécret prescription restreinte cret prescription restreinte 
et vente au public   et vente au public   (11)(11)
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Prise en charge des Prise en charge des 
mméédicaments vendus au public dicaments vendus au public (12)(12)

�� Modification du code de la SS : Art. L. 162Modification du code de la SS : Art. L. 162--17 17 
(LFSS 2002)(LFSS 2002)

MMéédicaments inscrits sur la dicaments inscrits sur la liste liste prpréévue vue àà l'article l'article 
L. 5126L. 5126--4 du CSP4 du CSP

Pris en chargePris en charge ou remboursement par l'assurance ou remboursement par l'assurance 
maladie lorsqu'ils sont dmaladie lorsqu'ils sont déélivrlivréés par une PUI d'un s par une PUI d'un 
éétablissement de santtablissement de santéé ddûûment autorisment autoriséé

Cette liste prCette liste préécise les seules cise les seules indications indications 
ththéérapeutiques ouvrant droit rapeutiques ouvrant droit àà la prise en charge la prise en charge 
ou au remboursement des mou au remboursement des méédicamentsdicaments

Prix de cession des mPrix de cession des méédicaments dicaments (13)(13)

�� Modification du code de la SS : Art. L. 162Modification du code de la SS : Art. L. 162--1616--5 (LFSS 2004)5 (LFSS 2004)

SpSpéécialitcialitéés AMM inscrites sur la liste prs AMM inscrites sur la liste préévue vue àà l'article l'article 
L. 5126L. 5126--4 du CSP 4 du CSP 

�� Prix de cession = prix de vente + margePrix de cession = prix de vente + marge
–– Prix de vente : dPrix de vente : dééclarclaréé par les entreprises au CEPSpar les entreprises au CEPS
–– Marge : valeur fixMarge : valeur fixéée par arrête par arrêtéé prenant en compte les frais inhprenant en compte les frais inhéérents rents 

àà la gestion et la gestion et àà la dispensation des spla dispensation des spéécialitcialitééss
�� Si prix de vente non dSi prix de vente non dééclarclaréé ou si opposition du CEPSou si opposition du CEPS

–– Fixation du prix de cession par arrêtFixation du prix de cession par arrêtéé

�� DDéécret prescription restreinte et vente au publiccret prescription restreinte et vente au public

ATUATU
�� Prix de cession = prix dPrix de cession = prix d ’’achat + margeachat + marge

PrPrééparationsparations
�� Prix de cession = coPrix de cession = coûût de fabrication + marget de fabrication + marge

�� DDéécret prcret préévoit que la liste dvoit que la liste dééfinitive est publifinitive est publiéée e 
6 mois apr6 mois aprèès la publication du ds la publication du déécretcret

�������� dd’’ooùù dispositions transitoires pendant 6 mois dispositions transitoires pendant 6 mois 
(prises par d(prises par déécision des ministres en vertu de cision des ministres en vertu de 
ll’’article 41 de la LFSS 2002)article 41 de la LFSS 2002)

DDéécret prescription restreinte cret prescription restreinte 
et vente au public   et vente au public   (14)(14)

Pendant le dPendant le déélai de deux mois, le mlai de deux mois, le méédicament peut être dicament peut être 
vendu par les PUI vendu par les PUI 
AprAprèès deux mois, le ms deux mois, le méédicament peut être vendu dicament peut être vendu 
uniquement si :uniquement si :
�� demande de commercialisation en villedemande de commercialisation en ville

–– jusqujusqu’à’à la dla déécision du ministre : dcision du ministre : déélai max de 6 moislai max de 6 mois
�� demande ddemande d’’inscription sur la liste dinscription sur la liste dééfinitive de rfinitive de réétrocessiontrocession

–– jusqujusqu’à’à la dla déécision du ministre : dcision du ministre : déélai max de 3 moislai max de 3 mois

Si le ministre dSi le ministre déécide dcide d’’ajouter un majouter un méédicament sur la liste dicament sur la liste 
rréétrocessiontrocession
�� publicationpublication

Si le ministre dSi le ministre déécide de ne pas inscrire un mcide de ne pas inscrire un méédicament sur dicament sur 
la liste rla liste réétrocessiontrocession
�� Notification Notification àà ll’’entrepriseentreprise
�� L'entreprise a un mois pour dL'entreprise a un mois pour dééposer demande dposer demande d’’inscription en ville inscription en ville 
�� Vente par les PUI possible jusquVente par les PUI possible jusqu’à’à sa commercialisation en ville si sa commercialisation en ville si 

le labo fait sa demande dle labo fait sa demande d’’inscription en ville dans le dinscription en ville dans le déélai dlai d’’un moisun mois
�� Sinon : plus de rSinon : plus de réétrocession possibletrocession possible

DDéécret prescription restreinte cret prescription restreinte 
et vente au public   et vente au public   (15)(15)

�� LL’’AFSSaPS notifiera dAFSSaPS notifiera dèès la publication du ds la publication du déécret, le cret, le 
reclassement au titulaire de lreclassement au titulaire de l ’’AMMAMM

�� Communication sur le dCommunication sur le déécretcret
site internet du ministsite internet du ministèèrere

�� document de rdocument de rééfféérencerence
�� explication pexplication péériode transitoireriode transitoire
�� projet de liste actualisprojet de liste actualiséé
�� liste des mliste des méédicaments ayant fait ldicaments ayant fait l ’’objet dobjet d ’’une demande une demande 

sur la liste rsur la liste réétrocessiontrocession
�� liste des mliste des méédicaments ayant fait ldicaments ayant fait l ’’objet dobjet d ’’une demande une demande 

dd ’’inscription en villeinscription en ville
site de lsite de l ’’afssapsafssaps

�� liste des spliste des spéécialitcialitéés classs classéées en RHes en RH
�� rréépertoire des sppertoire des spéécialitcialitéés pharmaceutiques (modification s pharmaceutiques (modification 

des AMM)des AMM)

DDéécret prescription restreinte cret prescription restreinte 
et vente au public   et vente au public   (16)(16) Le Le prpréé--projetprojet de liste de liste 

�� MMéédicaments en RH actuelle selon listes Afssaps dicaments en RH actuelle selon listes Afssaps 

�� qui a priori ne seront pas RH aprqui a priori ne seront pas RH aprèès reclassements reclassement

�� qui rqui réépondent aux critpondent aux critèères du dres du déécretcret

�� qui nqui n’’ont pas fait de demande dont pas fait de demande d’’inscription en ville inscription en ville 
(sauf EPO)(sauf EPO)
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�� PrPréé projet de liste de mprojet de liste de méédicaments dispensdicaments dispenséés par s par 
les Pharmacies les Pharmacies àà Usage IntUsage Intéérieurrieur

ERYTHROPOIETINESERYTHROPOIETINES

MDSMDS
�� facteurs de la coagulationfacteurs de la coagulation
�� IgIg humaineshumaines
�� antithrombine IIIantithrombine III
�� inhibiteur de la C1 estinhibiteur de la C1 estééraserase
�� protprotééine C humaineine C humaine

DDéécret prescription restreinte cret prescription restreinte 
et vente au public   et vente au public   

Orphelins et autresOrphelins et autres
�� AmmonapsAmmonaps®®
�� CarbagluCarbaglu®®
�� CerezymeCerezyme®®
�� CystagonCystagon®®
�� FabrazymeFabrazyme®®
�� FlolanFlolan®®
�� LamprLamprèènene®®
�� ReplagalReplagal®®
�� TracleerTracleer®®
�� VentavisVentavis®®
�� ZavescaZavesca®®
�� SynagisSynagis®®
�� CymevanCymevan®®injectableinjectable

DDéécret prescription restreinte cret prescription restreinte 
et vente au public   et vente au public   

AntirAntiréétrovirauxtroviraux

MMéédicaments des hdicaments des héépatites B ou C chroniquespatites B ou C chroniques

ATU de cohorteATU de cohorte
�� DiacomitDiacomit®®
�� MacrolinMacrolin®®
�� ThalidomideThalidomide®®
�� Vitamine EVitamine E®®
�� XagridXagrid®®

DDéécret prescription restreinte cret prescription restreinte 
et vente au public   et vente au public   

DDéécret cret «« prescription restreinte prescription restreinte 
et vente au publicet vente au public »» (23)(23)

�� Commentaires du SYNPREFHCommentaires du SYNPREFH
Le SYNPREFH reste opposLe SYNPREFH reste opposéé au principe du double au principe du double 
circuit. circuit. 

�� Motion votMotion votéée en janvier 2003e en janvier 2003
–– refus de dispenser les traitements antirrefus de dispenser les traitements antiréétroviraux troviraux 

ou des hou des héépatites B ou C, dans la mesure opatites B ou C, dans la mesure oùù
l'ordonnance du patient ne comporte que des l'ordonnance du patient ne comporte que des 
mméédicaments disponibles en officine de ville. dicaments disponibles en officine de ville. 

�� Le double circuit ne permet Le double circuit ne permet 
–– ni le suivi rni le suivi réégulier des patientsgulier des patients
–– ni celui de leur observanceni celui de leur observance

�� Les mLes méédicaments concerndicaments concernéés ne rs ne réépondent pas aux pondent pas aux 
critcritèères de rres de réétrocessiontrocession

–– ces mces méédicaments sont dicaments sont éégalement dispensgalement dispenséés en s en 
officine de ville !officine de ville !

DDéécret cret «« prescription restreinte prescription restreinte 
et vente au publicet vente au public »» (24)(24)

Autres mAutres méédicaments ne rdicaments ne réépondant aux pondant aux 
critcritèères de rres de réétrocessiontrocession
�� les les éérythroporythropoïéïétinestines
�� SynagisSynagis®®, , LamprLamprèènene®®, , TracleerTracleer®®... et la plupart ... et la plupart 

des mdes méédicaments orphelinsdicaments orphelins

MMéédicaments anticancdicaments anticancééreux injectablesreux injectables
�� pas de rpas de rééserve hospitaliserve hospitalièère pour les traitements re pour les traitements àà

domiciledomicile
�� MAIS mesures MAIS mesures àà prendre pour le traitement des prendre pour le traitement des 

ddééchets en villechets en ville
�� OR absence frOR absence frééquente de prise en charge des quente de prise en charge des 

ddééchets contaminchets contaminéés, dans le cadre de l'utilisation s, dans le cadre de l'utilisation àà
domicile de mdomicile de méédicaments injectablesdicaments injectables

DDéécret cret «« prescription restreinte prescription restreinte 
et vente au publicet vente au public »» (25)(25)

Autres mAutres méédicaments dicaments àà ajouter sur la liste ?ajouter sur la liste ?
�� traitement des fins de vie traitement des fins de vie àà domiciledomicile

–– KKéétaminetamine, , midazolammidazolam ……

�� prescription hospitaliprescription hospitalièère avec dispensation en re avec dispensation en 
officine de ville suffisante pour assurer le bon officine de ville suffisante pour assurer le bon 
usage des antibiotiques ou antifongiques usage des antibiotiques ou antifongiques 
majeurs ?majeurs ?

–– amikacineamikacine, , teteïïcoplaninecoplanine, , vancomycinevancomycine, , ceftazidimeceftazidime, , 
imipenemimipenem, , ticarcillineticarcilline……

–– amphotamphotééricinericine B, B, flucytosineflucytosine, , fluconazolefluconazole, , 
caspofungincaspofungin, , V.FendV.Fend®®, Abelcet, Abelcet®®, Ambisome, Ambisome®…®…
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DDéécret cret «« prescription restreinte prescription restreinte 
et vente au publicet vente au public »» (26)(26)

Aliments diAliments diééttéétiques destintiques destinéés s àà des fins des fins 
mméédicales spdicales spééciales ?ciales ?

�� Aliments non disponibles en villeAliments non disponibles en ville
�� Art. R. 5104Art. R. 5104--15 du CSP (d15 du CSP (déécret ncret n°° 20002000--1316 du 26 1316 du 26 

ddéécembre 2000)cembre 2000)
–– les Pharmacies les Pharmacies àà Usage IntUsage Intéérieur peuvent être rieur peuvent être 

autorisautoriséées es àà exercer la dexercer la déélivrance de ces aliments livrance de ces aliments 
didiééttéétiquestiques

–– il n'est pas pril n'est pas préécisciséé que la dque la déélivrance concerne livrance concerne 
éégalement les patients ambulatoiregalement les patients ambulatoire

�� Produits sans AMM ne faisant pas partie du champ Produits sans AMM ne faisant pas partie du champ 
du projet de ddu projet de déécretcret

�� Dans quelles conditions les PUI devraientDans quelles conditions les PUI devraient--elles les elles les 
vendre au public ?vendre au public ?

DDéécret cret «« prescription restreinte prescription restreinte 
et vente au publicet vente au public »» (27)(27)

�� LL’’acte pharmaceutique de dispensation aux acte pharmaceutique de dispensation aux 
patients ambulatoirespatients ambulatoires

doit être reconnu doit être reconnu àà sa juste valeur professionnelle et sa juste valeur professionnelle et 
ééconomiqueconomique

afin que les afin que les éétablissements de santtablissements de santéé disposent des disposent des 
moyens nmoyens néécessaires cessaires àà cette activitcette activitéé

�� Si tel n'Si tel n'éétait pas le castait pas le cas
les les éétablissements de santtablissements de santéé seraient rseraient rééticents ticents àà
conserver ce type de mission qui ne leur apporterait pas conserver ce type de mission qui ne leur apporterait pas 
les recettes justifiles recettes justifiééeses……

les pharmaciens hospitaliers refuseraient de continuer les pharmaciens hospitaliers refuseraient de continuer àà
assurer cette mission dassurer cette mission déérogatoire rogatoire àà leurs missions leurs missions 
principales !principales !

EHPAD EHPAD 

& Pharmacies & Pharmacies 

àà Usage IntUsage Intéérieurrieur

�� EHPAD = Etablissement dEHPAD = Etablissement d’’HHéébergement de bergement de 
Personnes AgPersonnes Agéées Des Déépendantespendantes

�� Ancien mode de tarificationAncien mode de tarification

tarification binairetarification binaire
�� Soins : forfaitSoins : forfait
�� HHéébergement : prix de journbergement : prix de journééee

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� Tarification des soins financTarification des soins financéés par ls par l’’assurance assurance 
maladiemaladie

Recettes forfaitaires journaliRecettes forfaitaires journalièères  par rres  par réésident sident 
devant couvrir la prise en charge des ddevant couvrir la prise en charge des déépenses penses àà
caractcaractèère mre méédicaldical
�� forfait soins ( service de long sforfait soins ( service de long sééjour)jour)
�� forfait de section de cure mforfait de section de cure méédicale ( maison de retraite)dicale ( maison de retraite)

�� Tarification des hTarification des héébergementsbergements
RRéésultat de la division du reste du budget par le sultat de la division du reste du budget par le 
nombre prnombre préévisionnel de journvisionnel de journééeses

Les frais dLes frais d’’hhéébergement des rbergement des réésidents sidents àà faible faible 
ressource pouvaient être pris en charge par lressource pouvaient être pris en charge par l’’aide aide 
sociale du dsociale du déépartementpartement

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� Limites de ce mode financementLimites de ce mode financement
Il ne permettait pas notamment Il ne permettait pas notamment ::
�� une allocation une allocation ééquitable des dquitable des déépenses penses 

financifinancièères pour lres pour l’’assurance maladieassurance maladie
�� un ajustement du prix de journun ajustement du prix de journéée en fonction e en fonction 

de la qualitde la qualitéé des services rendusdes services rendus
�� une prise en charge une prise en charge 

de la perte de la perte 
dd’’autonomieautonomie
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EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� Principes de la rPrincipes de la rééforme de tarificationforme de tarification
Transparence des coTransparence des coûûtsts

Renforcement des financementsRenforcement des financements

SolidaritSolidaritéé envers les personnes âgenvers les personnes âgéées des déépendantespendantes

AmAméélioration de la qualitlioration de la qualitéé des prestations proposdes prestations proposéées es 
aux raux réésidentssidents

Convention tripartiteConvention tripartite
�� Partenariat Partenariat 

–– EtablissementEtablissement
–– Conseil gConseil géénnééralral
–– DDASSDDASS

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� Nouvelle tarification : tarification ternaireNouvelle tarification : tarification ternaire
HHéébergementbergement

SoinsSoins

DDéépendancependance

�� Tarification hTarification héébergement recouvrebergement recouvre
LL’’administration gadministration géénnééralerale

LL’’accueil hôtelieraccueil hôtelier
La restaurationLa restauration

LL’’entretienentretien

LL’’animation de la vie socialeanimation de la vie sociale

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� Tarif hTarif héébergementbergement
Sans lien avec le degrSans lien avec le degréé dd’’autonomie des autonomie des 
rréésidents concernsidents concernééss

Tarif identique pour les rTarif identique pour les réésidents dsidents d’’un un 
même même éétablissement btablissement béénnééficiant dficiant d’’un un 
même niveau de confortmême niveau de confort

Correspond au calcul Correspond au calcul 
des actuels prix de des actuels prix de 
journjournééee

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� Tarification soinsTarification soins
Recouvre 2 entitRecouvre 2 entitéés distinctes:s distinctes:
�� les soins de base ou de nursing (prestations les soins de base ou de nursing (prestations 

paramparaméédicales relatives aux soins dicales relatives aux soins 
dd ’’entretien, dentretien, d’’hygihygièène de confort et de ne de confort et de 
continuitcontinuitéé de la vie)de la vie)
En lien direct avec le degrEn lien direct avec le degréé dd’’autonomie de autonomie de 
la personnela personne

�� les soins techniques :  prestations mles soins techniques :  prestations méédicales dicales 
et paramet paraméédicales ndicales néécessaires cessaires àà la prise en la prise en 
charge des affections somatiques et charge des affections somatiques et 
psychique des rpsychique des réésidentssidents

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� Choix du tarif de soinsChoix du tarif de soins
Les Les éétablissements ont la possibilittablissements ont la possibilitéé de de 
choisir entre  un tarif de soins choisir entre  un tarif de soins «« globalglobal »»
ou un tarif de soins ou un tarif de soins «« partielpartiel »»
�� le tarif de soins partielle tarif de soins partiel n'intn'intèègre pas les gre pas les 

rréémunmunéérations versrations verséées aux mes aux méédecins decins 
ggéénnééralistes et aux auxiliaires mralistes et aux auxiliaires méédicaux dicaux 
liblibééraux intervenant dans l'raux intervenant dans l'éétablissementtablissement

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

NonNonOuiOuiMMéédecins gdecins géénnééralistes libralistes libééraux  raux  
Auxiliaires mAuxiliaires méédicaux libdicaux libéérauxraux

OuiOuiOuiOuiIDE libIDE libéérauxraux

70 %70 %70 %70 %AS ou AMPAS ou AMP

OuiOuiOuiOuiAuxiliaires mAuxiliaires méédicauxdicaux

OuiOuiOuiOuiMMéédecins salaridecins salariééss

OuiOuiOuiOuiMMéédecin coordonnateurdecin coordonnateur

Tarif partielTarif partielTarif globalTarif global

PRISE EN CHARGE DES DEPENSES DE PERSONNELPRISE EN CHARGE DES DEPENSES DE PERSONNEL
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EHPAD & PUIEHPAD & PUI

NonNonOuiOuiBiologieBiologie

NonNonOuiOuiRadiologieRadiologie

OuiOuiOuiOuiMMéédicamentsdicaments
(sous certaines conditions)(sous certaines conditions)

Tarif partielTarif partielTarif globalTarif global

PRISE EN CHARGE DES PRESCRIPTIONSPRISE EN CHARGE DES PRESCRIPTIONS

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� Conditions de prise en charge des mConditions de prise en charge des méédicamentsdicaments
Uniquement pour les Uniquement pour les éétablissements disposant dtablissements disposant d’’une une 
PUI (art 96 loi 2002PUI (art 96 loi 2002--303 du 4 mars 2002 relative 303 du 4 mars 2002 relative 
aux droits des malades et aux droits des malades et àà la qualitla qualitéé du systdu systèème de me de 
santsantéé). ). Pour les autres Pour les autres éétablissements, les tablissements, les 
mméédicaments dicaments sont exclus des forfaits de soinssont exclus des forfaits de soins

A lA l ’’exclusion des mexclusion des méédicaments rdicaments rééservservéés s àà ll’’usage usage 
hospitalier (art R5143hospitalier (art R5143--55--2 du CSP)2 du CSP)
MMéédicaments inscrits sur la liste dicaments inscrits sur la liste 
�� des spdes spéécialitcialitéés pharmaceutiques remboursables aux s pharmaceutiques remboursables aux 

assurassuréés sociaux (art L 162s sociaux (art L 162--17 du CSS) 17 du CSS) ou ou 
�� des spdes spéécialitcialitéés agrs agréées aux collectivites aux collectivitéés  (art L 618 du s  (art L 618 du 

CSP)CSP)

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� Prise en charge des dPrise en charge des déépenses de matpenses de matéériel mriel méédicaldical

Quelque soit le mode de tarification (global ou Quelque soit le mode de tarification (global ou 
partiel) prise en charge :partiel) prise en charge :

�� du petit matdu petit matéériel fixriel fixéé par arrêtpar arrêtéé

�� de lde l’’amortissement du matamortissement du matéériel mriel méédicaldical

�� Liste du petit matListe du petit matéériel mriel méédical dical 
(Annexe I (Annexe I -- arrêtarrêtéé 26 avril 1999)26 avril 1999)

BandesBandes
Cerceau pour lit de maladeCerceau pour lit de malade

Nutriments pour Nutriments pour supplsuppléémentationmentation

OuateOuate
PansementsPansements

Seringues et aiguilles Seringues et aiguilles àà ll ’’usage des professionnels usage des professionnels 
de santde santéé non rnon réémunmunéérréés s àà ll ’’acteacte

Sparadrap Sparadrap etcetc……

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� ArrêtArrêtéé du 4 mai 2001 modifiant ldu 4 mai 2001 modifiant l’’arrêtarrêtéé du du 
26 avril 199926 avril 1999
Il est ajoutIl est ajoutéé àà ll’’annexe 1annexe 1

Abaisse langueAbaisse langue
AutopiqueursAutopiqueurs et accessoireset accessoires
CompressesCompresses
CrachoirsCrachoirs
Dispositifs mDispositifs méédicaux pour dicaux pour 
stomisstomisééss
DoigtierDoigtier
ÉÉtui ptui pééniennien
Fils Fils àà suturessutures
Gants stGants stéériles riles etcetc……

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� Annexe IIAnnexe II-- liste du matliste du matéériel amortissableriel amortissable
art 1 art 1 -- arrêtarrêtéé 26 avril 199926 avril 1999

Armoire de pharmacieArmoire de pharmacie

Bouteilles dBouteilles d’’oxygoxygèène et accessoiresne et accessoires

Chariot de soins et/ou prChariot de soins et/ou prééparation de mparation de méédicamentsdicaments
MatMatéériels nriels néécessaires pour sutures et pansements cessaires pour sutures et pansements 
tels que pinces de tels que pinces de PeanPean, pinces Kocher, ciseaux, pinces Kocher, ciseaux

ThermomThermomèètres tres éélectroniqueslectroniques

MatMatéériels liriels liéés au fonctionnement ds au fonctionnement d’’une PUI, une PUI, 
lorsqulorsqu’’elle existe, nelle existe, néécessaire cessaire àà ll’’exercice des exercice des 
missions dmissions dééfinies finies àà ll’’article L. 5126article L. 5126--5 du CSP5 du CSP

etc. etc. 
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�� ArrêtArrêtéé du 4 mai 2001 modifiant ldu 4 mai 2001 modifiant l’’arrêtarrêtéé du du 
26 avril 1999 26 avril 1999 

Il est ajoutIl est ajoutéé àà ll’’annexe 2annexe 2
Appareil Appareil àà aaéérosolrosol
Appareil de mesure pour glycAppareil de mesure pour glycéémiemie
Appareil pour Appareil pour rrééeducationeducation sphinctsphinctéériennerienne
Containers pour stockage des dContainers pour stockage des dééchets mchets méédicauxdicaux
Fauteuil roulant Fauteuil roulant àà pousser non affectpousser non affectéé àà un run réésident sident 
particulierparticulier
Fauteuil roulant manuel non affectFauteuil roulant manuel non affectéé àà un run réésident sident 
particulierparticulier
NutripompeNutripompe
SystSystèème actif de perfusion me actif de perfusion etcetc……..

EHPAD & PUIEHPAD & PUI EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� Le tarif dLe tarif déépendancependance
Recouvre des prestations dRecouvre des prestations d’’aide et de surveillance aide et de surveillance 
nnéécessaires cessaires àà ll’’accomplissement des actes essentiels accomplissement des actes essentiels 
de la vie, qui ne sont pas lide la vie, qui ne sont pas liéés aux soins que la s aux soins que la 
personne âgpersonne âgéée est susceptible de recevoir e est susceptible de recevoir 

Prestations correspondant aux surcoPrestations correspondant aux surcoûûts hôteliers ts hôteliers 
liliéés s àà ll’é’état de la dtat de la déépendance des personnes pendance des personnes 
hhéébergbergéées et es et àà la prise en charge de cet la prise en charge de cet éétat de tat de 
ddéépendancependance
�� interventions relationnellesinterventions relationnelles
�� animation et aide animation et aide àà la vie quotidienne et socialela vie quotidienne et sociale
�� prestations de services hôteliersprestations de services hôteliers
�� fournitures diversesfournitures diverses

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� Le tarif dLe tarif déépendance (suite)pendance (suite)
Chaque Chaque éétablissement dispose de 6 groupes de tarifs tablissement dispose de 6 groupes de tarifs 
(regroup(regroupéés 2 s 2 àà 2) d2) déénommnomméés GIR (groupe iso s GIR (groupe iso 
ressource)ressource)

�� Evaluation de la dEvaluation de la déépendance pendance àà domiciledomicile
La personne âgLa personne âgéée ree reççoit oit àà son domicile la visite son domicile la visite 
dd’’une une ééquipe mquipe méédicodico--sociale qui mesure son degrsociale qui mesure son degréé
de dde déépendance en se fondant sur les critpendance en se fondant sur les critèères de la res de la 
grille AGGIR (autonomie, ggrille AGGIR (autonomie, géérontologie, groupe rontologie, groupe isoiso--
ressouceressouce))

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� Evaluation de la dEvaluation de la déépendance en pendance en éétablissementtablissement
Le classement des rLe classement des réésidents dans les diffsidents dans les difféérents GIR est rents GIR est 
effectueffectuéé par le par le mméédecin coordonnateurdecin coordonnateur de lde l’é’établissement tablissement 
grâce grâce àà ll’’utilisation de la grille AGGIRutilisation de la grille AGGIR

Il doit être validIl doit être validéé par 2 mpar 2 méédecins, ldecins, l’’un appartenant un appartenant àà une une 
ééquipe quipe mméédicodico sociale du dsociale du déépartement et lpartement et l’’autre du service autre du service 
mméédical ddical d’’une caisse dune caisse d’’assurance maladieassurance maladie

�� Evaluation de la dEvaluation de la déépendancependance
Permet de dPermet de dééterminer:terminer:

�� le niveaule niveau de dde déépendance dpendance d’’une personne.une personne.
�� le tarif de dle tarif de déépendancependance àà la charge de la personne âgla charge de la personne âgéée e 

((ééventuellement ventuellement solvabilissolvabilisééee par lpar l’’APAAPA))
�� le tarif soinsle tarif soins financfinancéé par lpar l’’assurance maladieassurance maladie

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� Grille A.G.G.I.R Grille A.G.G.I.R 

Le GIR 1 : personnes les plus dLe GIR 1 : personnes les plus déépendantes : pendantes : 
confinconfinéées au lit ou en fauteuil, avec perte es au lit ou en fauteuil, avec perte 
dd’’autonomie mentale, corporelle, locomotrice et autonomie mentale, corporelle, locomotrice et 
sociale, qui nsociale, qui néécessite une prcessite une préésence indispensable et sence indispensable et 
continue dcontinue d’’intervenantsintervenants

Au GIR 6 : personnes les moins Au GIR 6 : personnes les moins 
ddéépendantes, qui npendantes, qui n’’ont pas ont pas 
perdu leur autonomie pour perdu leur autonomie pour 
les actes discriminants de la les actes discriminants de la 
vie quotidiennevie quotidienne

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� Calcul du tarif dCalcul du tarif déépendancependance
A chaque GIR est attribuA chaque GIR est attribuéé un nombre de points de un nombre de points de 
ddéépendance:pendance:
�� 1040 points pour les GIR I et II1040 points pour les GIR I et II
�� 760 pour les GIR III et IV760 pour les GIR III et IV
�� 280 pour les GIR V et VI280 pour les GIR V et VI

En prenant en compte les En prenant en compte les ééllééments suivants:ments suivants:
–– le montant des charges nettes le montant des charges nettes «« ddéépendance pendance »»
–– le nombre de journle nombre de journéées du groupe iso ressourceses du groupe iso ressources
–– le poids de chaque niveau de dle poids de chaque niveau de déépendance (nombre de pendance (nombre de 

points par niveau) dans lpoints par niveau) dans l’é’établissement.tablissement.
Exemple:Exemple:

ddéépenses nettes dpenses nettes déépendance X % points produits par GIR1 et 2pendance X % points produits par GIR1 et 2

Nombre de journNombre de journéées pres préévues dans le GIR 1+2vues dans le GIR 1+2
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EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� Fixation et paiement des tarifsFixation et paiement des tarifs
Tarif hTarif héébergement bergement 
�� est arrêtest arrêtéé par le CONSEIL GENERAL si lpar le CONSEIL GENERAL si l’é’établissement tablissement 

est habilitest habilitéé àà ll’’aide sociale.aide sociale.
�� est acquittest acquittéé par le rpar le réésident, mais peut être pris en sident, mais peut être pris en 

charge par lcharge par l’’aide sociale daide sociale déépartementale, avec partementale, avec 
participation du bparticipation du béénnééficiaire, mise en ficiaire, mise en œœuvre de uvre de 
ll’’obligation alimentaire et  sur successionobligation alimentaire et  sur succession

Tarif soinsTarif soins
�� est arrêtest arrêtéé par le Prpar le Prééfet (DDASS) ou par le directeur de fet (DDASS) ou par le directeur de 

ll’’ARH (pour les services hospitaliers)ARH (pour les services hospitaliers)
�� est acquittest acquittéé par lpar l’’assurance maladie sous forme dassurance maladie sous forme d’’une une 

dotation globale versdotation globale verséée par la CPAM e par la CPAM 

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� Fixation et paiement des tarifs (suite)Fixation et paiement des tarifs (suite)

Le tarif dLe tarif déépendancependance

�� est arrêtest arrêtéé par le CONSEIL GENERALpar le CONSEIL GENERAL

�� est acquittest acquittéé par le rpar le réésident mais sident mais 
est couvert par lest couvert par l’’APA pour APA pour 
les rles réésidents classsidents classéés dans s dans 
les GIR 1 les GIR 1 àà 4 et qui en 4 et qui en 
font la demandefont la demande

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� Convention pluriannuelle tripartite Convention pluriannuelle tripartite 

Signatures avant le 31 dSignatures avant le 31 déécembre 2005cembre 2005

DurDuréée 5 anse 5 ans

Avenants annuels possiblesAvenants annuels possibles

DDééfinit les conditions de fonctionnement des finit les conditions de fonctionnement des 
éétablissements(financier et qualitatif)tablissements(financier et qualitatif)

PrPréécise les objectifs dcise les objectifs d’é’évaluation de lvaluation de l’’etablissementetablissement
et les modalitet les modalitéés de son s de son éévaluationvaluation

Respecte un cahier des chargesRespecte un cahier des charges

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� Les effets de la signature dLes effets de la signature d’’une convention tripartite une convention tripartite 
(Centre hospitalier de NOYON)(Centre hospitalier de NOYON)

192 lits d192 lits d’’EHPADEHPAD

Convention tripartite Convention tripartite 
EHPAD LONG SEJOUR EHPAD LONG SEJOUR 
(tarif global) 74 lits(tarif global) 74 lits

Convention tripartite Convention tripartite 
EHPAD MAISON DE RETRAITE EHPAD MAISON DE RETRAITE 
(tarif partiel) 118 lits(tarif partiel) 118 lits

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� USLD et maison de retraites regroupUSLD et maison de retraites regroupéées sous le nom es sous le nom 
dd’’EHPAD : tarification issue de deux conventions:EHPAD : tarification issue de deux conventions:

EHPAD long sEHPAD long sééjourjour

EHPAD maison de retraiteEHPAD maison de retraite

DiffDifféérence portant sur rence portant sur 
�� ll’é’état de dtat de déépendance ( forfait dpendance ( forfait déépendance)pendance)
�� ll’é’état pathologique ( forfait soins)tat pathologique ( forfait soins)
�� ll’’hhéébergementbergement
�� choix du tarif ( global ou partiel)choix du tarif ( global ou partiel)

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� ConsConsééquences pour la PUI quences pour la PUI 
Pour USLDPour USLD
�� Pas de changement : PUI dPas de changement : PUI dééjjàà fournisseur des USLD fournisseur des USLD 
�� ProblProblèèmes sur la prise en charge du petit matmes sur la prise en charge du petit matéériel riel 

(exemple les bas (exemple les bas àà varices varices àà charge du rcharge du réésident) ??? sident) ??? 

Pour les maisons de retraitePour les maisons de retraite
�� Approvisionnement par les PUI (uniquement pour les Approvisionnement par les PUI (uniquement pour les 

éétablissements disposant dtablissements disposant d’’une PUI)une PUI)
�� MMéécontentement des pharmaciens de villecontentement des pharmaciens de ville
�� Augmentation de la charge de travail de la PUI +++ car Augmentation de la charge de travail de la PUI +++ car 

population de population de «« patients patients »» avec besoins diffavec besoins difféérentsrents
�� Budget mBudget méédicament et petit matdicament et petit matéériel riel àà ddééfinirfinir
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EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� En lEn l’’absence de PUIabsence de PUI

Les mLes méédicaments seront exclus du forfait dicaments seront exclus du forfait 
soins(factursoins(facturéés s àà ll ’’assurance maladie et fournis par assurance maladie et fournis par 
les pharmacies de ville)les pharmacies de ville)

�� PossibilitPossibilitéés pour le directeur de demander la s pour le directeur de demander la 
crcrééation dation d’’une PUI ou une PUI ou 
dd’’un GCS pour plusieurs un GCS pour plusieurs 
EHPADEHPAD

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� ConsConsééquences pour la PUI de NOYONquences pour la PUI de NOYON

Augmentation brutale de la charge de travailAugmentation brutale de la charge de travail
�� volumes et nature des prescriptions ( mvolumes et nature des prescriptions ( méédecins decins 

liblibééraux)raux)
–– besoin en pharmacien ( analyse de prescription+++)besoin en pharmacien ( analyse de prescription+++)

�� volumes des dispensationsvolumes des dispensations
–– besoin en prbesoin en prééparateur ( travail de dispensation+++)parateur ( travail de dispensation+++)

�� modification du livret thmodification du livret théérapeutiquerapeutique
–– augmentation des achatsaugmentation des achats
–– augmentation des charges de manutentionaugmentation des charges de manutention
–– augmentations des livraisonsaugmentations des livraisons

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� Evaluation des besoins en personnelEvaluation des besoins en personnel

+++ +++ àà nnéégocier impgocier impéérativement avec la DDASS rativement avec la DDASS 
avant la signatureavant la signature de la convention tripartitede la convention tripartite

En fonction du type de dispensation En fonction du type de dispensation 
(nominatif, global(nominatif, global……
prprééparation des piluliers) paration des piluliers) 

Bien dBien dééfinir finir 
le temps prle temps prééparateur,parateur,
le temps pharmacien,le temps pharmacien,
le temps manutention, le temps manutention, 
le temps logistique. le temps logistique. 

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� Relations avec les pharmacies de ville Relations avec les pharmacies de ville 
NNéécessitcessitéé dd’’expliquer les raisons de ces expliquer les raisons de ces 
modificationsmodifications

DifficultDifficultéé +++ car sentiments d+++ car sentiments d’’injustice par injustice par 
rapport aux mrapport aux méédecins libdecins libééraux qui continuent raux qui continuent àà
exercer dans les maisons de retraiteexercer dans les maisons de retraite

Certaines EHPAD continuent Certaines EHPAD continuent àà être approvisionnêtre approvisionnéées es 
par les pharmacies de ville quand la PUI npar les pharmacies de ville quand la PUI n’’existe existe 
paspas

Conserver un bon relationnel (dConserver un bon relationnel (déépannages et petit pannages et petit 
matmatéérielriel……) ) 

EHPAD & PUIEHPAD & PUI

�� Evaluation du budget nEvaluation du budget néécessaire pour les mcessaire pour les méédicaments et le dicaments et le 
petit matpetit matéériel riel àà Noyon.Noyon.

CalculCalculéé sur la base des dsur la base des déépenses de mpenses de méédicaments et de dicaments et de 
petit matpetit matéériel de la riel de la «« cure mcure méédicale dicale »»

2,68 2,68 €€ par lit et par jour avec par lit et par jour avec alzheimeralzheimer

2,38 2,38 €€ par lit et par jour sans par lit et par jour sans alzheimeralzheimer

�� Budget proposBudget proposéé par la DDASS: 0,89 par la DDASS: 0,89 €€

Attention: dans le budget soins proposAttention: dans le budget soins proposéé, d, dééduire le duire le 
montant du remboursements des infirmimontant du remboursements des infirmièères libres libéérales rales 
pour obtenir le budget pharmaciepour obtenir le budget pharmacie

Budget DDASS = 1.49 Budget DDASS = 1.49 €€ mais devenant 0.89 mais devenant 0.89 €€ si on dsi on dééduit duit 
la part la part àà rembourser aux acteurs librembourser aux acteurs libééraux.raux.

EHPAD & PUI EHPAD & PUI 

�� CoCoûût mt méédicament ddicament d’’un run réésident en fonction du mode sident en fonction du mode 
dd’’approvisionnementapprovisionnement

Pharmacie de ville : 4.02 Pharmacie de ville : 4.02 €€
PUI : 2.68 PUI : 2.68 €€
�� NNéégociations des prix en particulier les mgociations des prix en particulier les méédicaments de dicaments de 

grosse consommation (paracgrosse consommation (paracéétamol, laxatifs, hypnotiques, tamol, laxatifs, hypnotiques, 
omomééprazoleprazole……))

�� Relation avec les mRelation avec les méédecins libdecins libéérauxraux
Communication du pharmacien +++Communication du pharmacien +++
Importance du mImportance du méédecin coordonnateurdecin coordonnateur
Information sur les consInformation sur les consééquences de quences de 
ll’’approvisionnement par une PUIapprovisionnement par une PUI
�� Respect du livret thRespect du livret théérapeutique mais nrapeutique mais néécessitcessitéé de nouveaux de nouveaux 

mméédicaments car population dicaments car population «« non maladenon malade »»
�� «« VendreVendre »» les avantagesles avantages
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�� AvantagesAvantages
Optimiser la qualitOptimiser la qualitéé et la set la séécuritcuritéé des soinsdes soins
�� AmAméélioration du service rendu aux infirmilioration du service rendu aux infirmièèresres

–– liste des mliste des méédicamentsdicaments
–– rréédaction de recommandationsdaction de recommandations
–– existence dexistence d’’un interlocuteur un interlocuteur àà la pharmaciela pharmacie
–– moins de risque dmoins de risque d’’erreur dans la prerreur dans la prééparationparation

IntIntéérêt rêt ééconomiqueconomique

�� Estimation du temps de prEstimation du temps de prééparation des piluliersparation des piluliers
6 6 àà 8 heures /semaine pour un EHPAD de 80 8 heures /semaine pour un EHPAD de 80 àà 100 100 
litslits
�� NNéégocier temps prgocier temps prééparateur/temps infirmierparateur/temps infirmier

EHPAD & PUI EHPAD & PUI 

�� ConclusionsConclusions

Mise en place Mise en place chronophagechronophage ++++++

Augmentation charge de travail pour lAugmentation charge de travail pour l’’ensemble du ensemble du 
personnel de la pharmaciepersonnel de la pharmacie

Intervention de mIntervention de méédecins libdecins libééraux raux 
= = «« problproblèèmesmes »» ++++++

Moyens attribuMoyens attribuéés suffisants ?s suffisants ?

EHPAD & PUI EHPAD & PUI 

�� Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la politique de santla politique de santéé publiquepublique

�� Assurances professionnelles Assurances professionnelles 

�� IntIntéégration de la pharmacie dans le CHU, rgration de la pharmacie dans le CHU, rééforme forme 
des des éétudes pharmaceutiques, sptudes pharmaceutiques, spéécialisation & cialisation & 
Europe Europe 

�� ActualitActualitéés statutaires s statutaires 

�� Directeur des soins Directeur des soins 

�� Questions diverses Questions diverses 

AssemblAssembléée Syndicalee Syndicale
du SYNPREFHdu SYNPREFH
14 h 15 14 h 15 �������� 16 h 1516 h 15

Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la la 
politique de santpolitique de santéé
publiquepublique

ATU de cohorteATU de cohorte

PrPrééparationsparations

Ordre des PharmaciensOrdre des Pharmaciens

�� Texte dTexte dééposposéé par le ministre de la santpar le ministre de la santéé
le 21 mai 2003le 21 mai 2003

�� Adoption en premiAdoption en premièère lecture re lecture àà l'Assembll'Assembléée e 
Nationale le 14 octobre 2003Nationale le 14 octobre 2003

�� Adoption en premiAdoption en premièère lecture au Sre lecture au Séénat nat 
le 19 janvier 2004le 19 janvier 2004

�� Adoption en deuxiAdoption en deuxièème lectureme lecture àà l'Assembll'Assembléée e 
Nationale le 27 avril 2004Nationale le 27 avril 2004

�� DDéépôt au Spôt au Séénat pour la deuxinat pour la deuxièème lectureme lecture
�� DeuxiDeuxièème lecture au Sme lecture au Séénat ???nat ???

Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la la 
politique de santpolitique de santéé publique  publique  

�� TrTrèès nombreux ths nombreux thèèmes abordmes abordééss
Prise en charge des toxicomanesPrise en charge des toxicomanes
Modifications pour les ATUModifications pour les ATU
Dans le cadre du plan de lutte contre le cancer : Dans le cadre du plan de lutte contre le cancer : 
possibilitpossibilitéé de "sousde "sous--traitance pour les prtraitance pour les prééparations"parations"
Plan national "Plan national "santsantéé--environnementenvironnement" (pr" (préévention des vention des 
risques sanitaires lirisques sanitaires liéés s àà l'environnement)l'environnement)
Recherche et formation en santRecherche et formation en santéé
Recherche biomRecherche bioméédicaledicale
Formation mFormation méédicale continuedicale continue
CrCrééation de la section H et autres modifications ation de la section H et autres modifications 
relatives aux sections de l'Ordre des pharmaciensrelatives aux sections de l'Ordre des pharmaciens

Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la la 
politique de santpolitique de santéé publique  publique  
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�� Prise en charge des toxicomanesPrise en charge des toxicomanes
Base lBase léégale (CSP) gale (CSP) àà la dla dééfinition de la politique de finition de la politique de 
rrééduction des risques en direction des usagers de duction des risques en direction des usagers de 
drogue qui doit relever de l'Etat drogue qui doit relever de l'Etat (nouvel art. L.(nouvel art. L. 31213121--
3)3)
"La politique de r"La politique de rééduction des risques en direction duction des risques en direction 
des usagers de drogue vise des usagers de drogue vise àà prpréévenir la venir la 
transmission des infections, la mortalittransmission des infections, la mortalitéé par surdose par surdose 
par injection de drogue intraveineuse et les par injection de drogue intraveineuse et les 
dommages sociaux et psychologiques lidommages sociaux et psychologiques liéés s àà la la 
toxicomanie par des substances classtoxicomanie par des substances classéées comme es comme 
stupstupééfiants." fiants." 
(nouvel art. L.(nouvel art. L. 31213121--4)4)

Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la politique de la politique de 
santsantéé publiquepublique Article 7 bisArticle 7 bis

�� Centres "toxicomanes"Centres "toxicomanes"
"Les centres d'accueil et d'accompagnement "Les centres d'accueil et d'accompagnement àà la rla rééduction duction 
des risques pour usagers de drogue reldes risques pour usagers de drogue relèèvent du 9vent du 9°° du I de du I de 
l'article L.l'article L. 312312--1 du code de l'action sociale et des familles et 1 du code de l'action sociale et des familles et 
concourent, avec les autres dispositifs, concourent, avec les autres dispositifs, àà la politique de la politique de 
rrééduction des risques. Leurs missions sont dduction des risques. Leurs missions sont dééfinies par finies par 
ddéécret en Conseil d'Etat.cret en Conseil d'Etat.
Les dLes déépenses affpenses afféérentes aux missions des centres visrentes aux missions des centres viséés par s par 
le prle préésent article sont prises en charge par l'Etat, sans sent article sont prises en charge par l'Etat, sans 
prprééjudice d'autres participations, notamment des judice d'autres participations, notamment des 
collectivitcollectivitéés territoriales.s territoriales.
Les actions de rLes actions de rééduction des risques sont conduites selon les duction des risques sont conduites selon les 
orientations dorientations dééfinies par un document national de rfinies par un document national de rééfféérence rence 
approuvapprouvéé par dpar déécret.cret.
Les personnes accueillies dans les centres d'accueil et Les personnes accueillies dans les centres d'accueil et 
d'accompagnement d'accompagnement àà la rla rééduction des risques pour usagers duction des risques pour usagers 
de drogue bde drogue béénnééficient d'une prise en charge anonyme et ficient d'une prise en charge anonyme et 
gratuite." gratuite." (nouvel art. L.(nouvel art. L. 31213121--5 du CSP)5 du CSP)

Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la politique de la politique de 
santsantéé publiquepublique Article 7 bisArticle 7 bis

�� Obligation d'information des laboratoires Obligation d'information des laboratoires 
pharmaceutiques sur leurs ruptures de stockpharmaceutiques sur leurs ruptures de stock

Article L.Article L. 51245124--6 du CSP compl6 du CSP complééttéé

L'L'éétablissement pharmaceutique exploitant un tablissement pharmaceutique exploitant un 
mméédicament ou produitdicament ou produit…… doit informer l'AFSSaPS doit informer l'AFSSaPS 
de tout risque de rupture de stock sur un de tout risque de rupture de stock sur un 
mméédicament ou produit sans alternative dicament ou produit sans alternative 
ththéérapeutique disponible, dont il assure rapeutique disponible, dont il assure 
l'exploitation, ainsi que de tout risque de rupture l'exploitation, ainsi que de tout risque de rupture 
de stock sur un mde stock sur un méédicament ou produit dont il dicament ou produit dont il 
assure l'exploitation, liassure l'exploitation, liéé àà un accroissement brutal un accroissement brutal 
et inattendu de la demande.et inattendu de la demande.

RRéépond pond àà une partie des demandes rune partie des demandes rééititéérréées du es du 
SYNPREFH SYNPREFH àà l'AFSSaPSl'AFSSaPS

Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la politique de la politique de 
santsantéé publiquepublique Article 12 bisArticle 12 bis

�� PrPréécisions pour le suivi des ATU de cohorte cisions pour le suivi des ATU de cohorte 
Art. L. 5121Art. L. 5121--12 du CSP : l'ATU de cohorte doit être :12 du CSP : l'ATU de cohorte doit être :
�� ""sollicitsollicitéée dans le cadre d'un protocole d'utilisation e dans le cadre d'un protocole d'utilisation 

ththéérapeutique et de recueil d'informations, rapeutique et de recueil d'informations, éétabli avec le tabli avec le 
titulaire des droits d'exploitation titulaire des droits d'exploitation ……" " 

La nouvelle rLa nouvelle réédaction prdaction préécise les informations cise les informations àà recueillir et recueillir et 
àà adresser adresser àà l'AFSSaPS :l'AFSSaPS :
�� " " …… et concernant notamment les conditions ret concernant notamment les conditions rééelles elles 

d'utilisation et les caractd'utilisation et les caractééristiques de la population ristiques de la population 
bbéénnééficiant du mficiant du méédicament ainsi autorisdicament ainsi autoriséé ""

�� Renforcement du suivi des ATU nominativesRenforcement du suivi des ATU nominatives
Art. L. 5121Art. L. 5121--12 du CSP : l'ATU peut être :12 du CSP : l'ATU peut être :
�� "subordonn"subordonnéée par l'AFSSaPS e par l'AFSSaPS àà la mise en place d'un la mise en place d'un 

protocole d'utilisation thprotocole d'utilisation théérapeutique et de recueil rapeutique et de recueil 
d'informations"d'informations"

Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la politique de la politique de 
santsantéé publiquepublique Article 18Article 18

�� Modification de l'article L. 5126Modification de l'article L. 5126--2 du CSP2 du CSP
Dernier alinDernier alinééa remplaca remplacéé par trois nouveaux alinpar trois nouveaux alinééas :as :

Les pharmacies Les pharmacies àà usage intusage intéérieur peuvent drieur peuvent déélivrer livrer 
àà d'autres d'autres éétablissements mentionntablissements mentionnéés s àà l'article l'article 
L. 5126L. 5126--1, ainsi qu'1, ainsi qu'àà des professionnels de santdes professionnels de santéé liblibééraux raux 
participant participant àà un run rééseau de santseau de santéé mentionnmentionnéé au troisiau troisièème me 
alinalinééa de l'article L. 6321a de l'article L. 6321--1, des pr1, des prééparations magistrales, parations magistrales, 
des prdes prééparations hospitaliparations hospitalièères ainsi que des spres ainsi que des spéécialitcialitéés s 
pharmaceutiques reconstitupharmaceutiques reconstituéées. Un arrêtes. Un arrêtéé du ministre de la du ministre de la 
santsantéé fixe les modalitfixe les modalitéés de facturation de ces prs de facturation de ces prééparations parations 
et de ces spet de ces spéécialitcialitéés . Les prs . Les prééparations hospitaliparations hospitalièères res 
susmentionnsusmentionnéées et les spes et les spéécialitcialitéés pharmaceutiques s pharmaceutiques 
reconstitureconstituéées peuvent être es peuvent être éégalement dgalement déélivrlivréées par un es par un 
éétablissement pharmaceutique crtablissement pharmaceutique créééé au sein d'un au sein d'un 
éétablissement public de santtablissement public de santéé en application de l'article L. en application de l'article L. 
51245124--9. 9. 

Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la politique de la politique de 
santsantéé publiquepublique Article 18Article 18

Les pharmacies Les pharmacies àà usage intusage intéérieur peuvent assurer tout ou rieur peuvent assurer tout ou 
partie de la stpartie de la stéérilisation de dispositifs mrilisation de dispositifs méédicaux pour le dicaux pour le 
compte d'un autre compte d'un autre éétablissement ou, dans le cadre des tablissement ou, dans le cadre des 
dispositions prdispositions préévues vues àà l'article L. 3114l'article L. 3114--6, pour les 6, pour les 
professionnels de santprofessionnels de santéé et les directeurs de laboratoires de et les directeurs de laboratoires de 
biologie mbiologie méédicale exerdicale exerççant en dehors des ant en dehors des éétablissements de tablissements de 
santsantéé..

Les Les éétablissements pharmaceutiques des tablissements pharmaceutiques des éétablissements de tablissements de 
santsantéé peuvent, peuvent, àà titre exceptionnel et que sous rtitre exceptionnel et que sous rééserve que serve que 
l'autorisation dl'autorisation déélivrlivréée en application de l'article L. 5124e en application de l'article L. 5124--9 le 9 le 
prpréécise, confier sous leur responsabilitcise, confier sous leur responsabilitéé, par un contrat , par un contrat éécrit, crit, 
la rla rééalisation de pralisation de prééparations hospitaliparations hospitalièères res àà un un éétablissement tablissement 
pharmaceutique autorispharmaceutique autoriséé pour la fabrication de mpour la fabrication de méédicaments. dicaments. 
Cette sousCette sous--traitance fait l'objet d'un rapport annuel transmis traitance fait l'objet d'un rapport annuel transmis 
par le pharmacien responsable de l'par le pharmacien responsable de l'éétablissement tablissement 
pharmaceutique des pharmaceutique des éétablissements de santtablissements de santéé concernconcernéés au s au 
ministre chargministre chargéé de la santde la santéé et au directeur de l'Agence et au directeur de l'Agence 
franfranççaise de saise de séécuritcuritéé sanitaire des produits de santsanitaire des produits de santéé..

Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la politique de la politique de 
santsantéé publiquepublique Article 18Article 18
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�� Nouvelle rNouvelle réédaction de l'article L. 5126daction de l'article L. 5126--3 du CSP3 du CSP

Les activitLes activitéés de souss de sous--traitance cittraitance citéées dans le nouvel es dans le nouvel 
article L. 5126article L. 5126--2 sont assur2 sont assuréées sur autorisation de es sur autorisation de 
l'autoritl'autoritéé administrative mentionnadministrative mentionnéée e àà l'article L. l'article L. 
51265126--7 (pr7 (prééfet ou DARH)fet ou DARH)

Cette autorisation est dCette autorisation est déélivrlivréée pour une dure pour une duréée e 
ddééterminterminéée apre aprèès avis de l'inspection comps avis de l'inspection compéétente et tente et 
au vu d'une convention qui fixe les engagements des au vu d'une convention qui fixe les engagements des 
parties contractantesparties contractantes

Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la politique de la politique de 
santsantéé publiquepublique Article 18Article 18

�� Ajout des "hôpitaux des armAjout des "hôpitaux des arméées" es" àà la liste des la liste des 
éétablissements cittablissements citéés dans le 2s dans le 2ee alinalinééa de l'art. a de l'art. 
L. 5126L. 5126--1 du CSP1 du CSP

"L'activit"L'activitéé des PUI est limitdes PUI est limitéée e àà l'usage particulier l'usage particulier 
des malades dansdes malades dans……

�� Article L. 5126Article L. 5126--7 du CSP compl7 du CSP complééttéé par l'alinpar l'alinééa a 
suivant :suivant :

" Pour les hôpitaux des arm" Pour les hôpitaux des arméées, les autorisations es, les autorisations 
mentionnmentionnéées au pres au préésent article sont dsent article sont déélivrlivréées par le es par le 
ministre de la dministre de la dééfense, aprfense, aprèès avis du ministre chargs avis du ministre chargéé
de la santde la santéé. ". "

Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la politique de la politique de 
santsantéé publiquepublique Article 18Article 18

�� PrPréécision sur la responsabilitcision sur la responsabilitéé pleine et entipleine et entièère des re des 
éétablissements pharmaceutiques des tablissements pharmaceutiques des EdSEdS pour les pour les 
prprééparations hospitaliparations hospitalièèresres

Remplacement du terme "dans" par "Remplacement du terme "dans" par "parpar" dans " dans 
l'article L. 5121l'article L. 5121--1 du CSP1 du CSP

�� L'article L. 5126L'article L. 5126--8 du CSP 8 du CSP 
"Les organismes "Les organismes àà but non lucratif dont l'objet est but non lucratif dont l'objet est 
de gde géérer un service de dialyse rer un service de dialyse àà domicile peuvent domicile peuvent 
bbéénnééficier de l'autorisation prficier de l'autorisation préévue vue àà l'article l'article 
L.L. 51265126--7.7.
Ces organismes ne peuvent dispenser que des Ces organismes ne peuvent dispenser que des 
mméédicaments, objets ou produits directement lidicaments, objets ou produits directement liéés s àà
la dialyse."la dialyse."
est supprimest suppriméé

Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la politique de la politique de 
santsantéé publiquepublique Article 18Article 18

�� CrCrééation de l'Ecole des hautes ation de l'Ecole des hautes éétudes en santtudes en santéé
publique, publique, éétablissement public de l'Etat tablissement public de l'Etat àà caractcaractèère re 
scientifique, culturel et professionnelscientifique, culturel et professionnel ((Art. L.Art. L. 756756--2 du 2 du 
code de l'code de l'ééducation et art. L.ducation et art. L. 14151415--1 du CSP)1 du CSP)

�� Missions Missions 
11°° Assurer la formation des personnes ayant Assurer la formation des personnes ayant àà exercer des exercer des 
fonctions de direction, de gestion, d'inspection ou de fonctions de direction, de gestion, d'inspection ou de 
contrôle dans les domaines sanitaires, sociaux ou mcontrôle dans les domaines sanitaires, sociaux ou méédicodico--
sociaux sociaux ……
22°° Assurer un enseignement supAssurer un enseignement supéérieur en matirieur en matièère de santre de santéé
publiquepublique (animation d'un r(animation d'un rééseau national)seau national)
33°° Contribuer aux activitContribuer aux activitéés de recherche en sants de recherche en santéé publiquepublique
44°° DDéévelopper des relations internationales dans les velopper des relations internationales dans les 
domaines citdomaines citéés aux 1s aux 1°°, 2, 2°° et 3et 3°°

Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la politique de la politique de 
santsantéé publiquepublique Articles 40 & 41Articles 40 & 41

�� Articles modifiant les articles du CSP relatifs aux Articles modifiant les articles du CSP relatifs aux 
recherches biomrecherches bioméédicalesdicales

Modifications du titre 2 du livre 1 de la premiModifications du titre 2 du livre 1 de la premièère re 
partie du CSP (articles L. 1121partie du CSP (articles L. 1121--1 1 àà L. 1126L. 1126--7)7)

Remise Remise àà plat des dispositions de la loi de dplat des dispositions de la loi de déécembre cembre 
1988 relative 1988 relative àà la protection des personnes qui se la protection des personnes qui se 
prêtent prêtent àà des recherches biomdes recherches bioméédicalesdicales

Transposition dans le droit franTransposition dans le droit franççais de la directive ais de la directive 
europeuropééenne nenne n°° 2001/20/CE relative aux essais 2001/20/CE relative aux essais 
cliniques de mcliniques de méédicamentsdicaments

Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la politique de la politique de 
santsantéé publiquepublique Articles 42 Articles 42 àà 4949

�� Articles modifiant les articles du CSP concernant les Articles modifiant les articles du CSP concernant les 
recherches biomrecherches bioméédicalesdicales
Modifications du titre 2 du livre 1Modifications du titre 2 du livre 1erer de la cinquide la cinquièème me 
partie du CSP partie du CSP 

Nouvel article L. 5121Nouvel article L. 5121--11--11
On entend par mOn entend par méédicament expdicament expéérimental, tout principe rimental, tout principe 
actif sous une forme pharmaceutique ou placebo actif sous une forme pharmaceutique ou placebo 
expexpéérimentrimentéé ou utilisou utiliséé comme rcomme rééfféérence dans une rence dans une 
recherche biomrecherche bioméédicale, y compris les mdicale, y compris les méédicaments dicaments 
bbéénnééficiant dficiant dééjjàà d'une autorisation de mise sur le d'une autorisation de mise sur le 
marchmarchéé, mais utilis, mais utiliséés ou prs ou préésentsentéés ou conditionns ou conditionnéés s 
diffdiffééremment de la spremment de la spéécialitcialitéé autorisautoriséée, ou utilise, ou utiliséés pour s pour 
une indication non autorisune indication non autoriséée ou en vue d'obtenir de plus e ou en vue d'obtenir de plus 
amples informations sur la forme de la spamples informations sur la forme de la spéécialitcialitéé
autorisautoriséée. e. 

Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la politique de la politique de 
santsantéé publiquepublique Article 50Article 50
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Remplacement des termes "mRemplacement des termes "méédicaments destindicaments destinéés s àà être être 
expexpéérimentrimentéés chez l'homme" par "ms chez l'homme" par "méédicaments dicaments 
expexpéérimentaux" rimentaux" (art. L. 5124(art. L. 5124--1)1)

PrPréécision du caractcision du caractèère "re "àà titre exceptionnel" de la titre exceptionnel" de la 
distribution des produits destindistribution des produits destinéés s àà des recherches des recherches 
biombioméédicales dicales àà d'autres PUI d'autres PUI (3(3e e alinalinééa de l'art. a de l'art. 
L. 5126L. 5126--1) 1) 

IntIntéégration des mgration des méédicaments expdicaments expéérimentaux dans les rimentaux dans les 
missions dmissions dééfinies finies àà l'art. l'art. L. 5126L. 5126--55 (gestion, (gestion, 
approvisionnement, prapprovisionnement, prééparation, contrôle, dparation, contrôle, déétention, tention, 
dispensation et assurance de la qualitdispensation et assurance de la qualitéé))

Remplacement des termes "essais ou expRemplacement des termes "essais ou expéérimentations" rimentations" 
et "essais cliniques" par "recherches biomet "essais cliniques" par "recherches bioméédicales" dicales" (art. L. (art. L. 
51265126--11 et 11 et --12 12 etet L. 5211L. 5211--3)3)

Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la politique de la politique de 
santsantéé publiquepublique Article 50Article 50

�� Formation continueFormation continue
Modification de certaines dispositions de la formation Modification de certaines dispositions de la formation 
mméédicale continuedicale continue
Obligation de formation continue pour les Obligation de formation continue pour les 
chirurgienschirurgiens--dentistes, les sagesdentistes, les sages--femmes, les femmes, les 
prprééparateurs en pharmacieparateurs en pharmacie, les infirmiers, les , les infirmiers, les 
masseursmasseurs--kinkinéésithsithéérapeutes, les prapeutes, les péédicuresdicures--
podologues, les ergothpodologues, les ergothéérapeutes, les rapeutes, les 
psychomotriciens, les orthophonistes, les psychomotriciens, les orthophonistes, les 
orthoptistes, les manipulateur d'orthoptistes, les manipulateur d'éélectroradiologie lectroradiologie 
mméédicale, les audioprothdicale, les audioprothéésistes, les opticienssistes, les opticiens--
lunetiers et les dilunetiers et les diééttééticiens.ticiens.
Modification de certaines dispositions de la formation Modification de certaines dispositions de la formation 
pharmaceutique continuepharmaceutique continue

Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la politique de la politique de 
santsantéé publiquepublique Articles 51 Articles 51 àà 51 ter51 ter

�� Amendement dAmendement dééposposéé au sau séénatnat
CrCrééation d'une section H pour les pharmaciens ation d'une section H pour les pharmaciens 
exerexerççant dans :ant dans :
�� les les éétablissements de santtablissements de santéé ou mou méédicodico--sociaux sociaux 
�� les les éétablissements de transfusion sanguine tablissements de transfusion sanguine 
�� les services dles services déépartementaux d'incendie et de secourspartementaux d'incendie et de secours
�� les dispensaires antiles dispensaires anti--tuberculeuxtuberculeux
�� les centres de planification ou d'les centres de planification ou d'ééducation familiale ducation familiale 
�� les centres sples centres spéécialiscialiséés de soins aux toxicomaness de soins aux toxicomanes

Conseil central section H : 14 membresConseil central section H : 14 membres
3 membres de la section H au conseil national3 membres de la section H au conseil national
RedRedééfinitions des sections D, B et Cfinitions des sections D, B et C
Dispositions entrant en vigueur aprDispositions entrant en vigueur aprèès les s les éélections lections 
ordinales de 2005ordinales de 2005

Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la politique de la politique de 
santsantéé publiquepublique Article 68Article 68

�� ComplCompléément de l'article L. 5123ment de l'article L. 5123--2 du CSP 2 du CSP 
("agr("agréément aux collectivitment aux collectivitéés")s")

" L'inscription d'un m" L'inscription d'un méédicament sur la liste dicament sur la liste 
mentionnmentionnéée au premier aline au premier alinééa peut, au vu des a peut, au vu des 
exigences de qualitexigences de qualitéé et de set de séécuritcuritéé des soins des soins 
mettant en mettant en œœuvre ce muvre ce méédicament, dicament, éénoncnoncéée le cas e le cas 
ééchchééant par la commission prant par la commission préévue vue àà l'article L. l'article L. 
51235123--3, être assortie de conditions concernant la 3, être assortie de conditions concernant la 
qualification ou la compqualification ou la compéétence des prescripteurs, tence des prescripteurs, 
l'environnement technique ou l'organisation de ces l'environnement technique ou l'organisation de ces 
soins. "soins. "

Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la politique de la politique de 
santsantéé publiquepublique Article 72Article 72

�� MatMatéériovigilanceriovigilance

Article L. 5212Article L. 5212--3 3 (nouveau)(nouveau)
" Un d" Un déécret en Conseil d'Etat fixe les rcret en Conseil d'Etat fixe les rèègles gles 
particuliparticulièères applicables en matires applicables en matièère de vigilance re de vigilance 
exercexercéée sur les dispositifs me sur les dispositifs méédicaux dont la liste dicaux dont la liste 
est fixest fixéée par arrête par arrêtéé du ministre chargdu ministre chargéé de la santde la santéé
sur proposition du directeur gsur proposition du directeur géénnééral de l'AFSSaPS. "ral de l'AFSSaPS. "

SSéénat 1nat 1èère lecture "qui incorporent comme partie intre lecture "qui incorporent comme partie intéégrante grante 
une substance qui, si elle est utilisune substance qui, si elle est utiliséée se sééparparéément, est ment, est 
susceptible d'être considsusceptible d'être considéérréée comme un me comme un méédicament ddicament déérivrivéé du du 
sang et qui peut agir par une action accessoire sang et qui peut agir par une action accessoire àà celle du celle du 
dispositif. "dispositif. "

Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la politique de la politique de 
santsantéé publiquepublique Article 73Article 73

�� Pharmacien hospitalier Pharmacien hospitalier �������� IGAS !IGAS !
" En vertu de la d" En vertu de la déérogation prrogation préévue vue àà l'article 16 de l'article 16 de 
la loi nla loi n°° 8383--634 du 13 juillet 1983 portant droits et 634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires, les mobligations des fonctionnaires, les méédecins et decins et 
pharmaciens hospitaliers vispharmaciens hospitaliers viséés aus au 11°° de l'article de l'article 
L.L. 61526152--1 du code de la sant1 du code de la santéé publique peuvent publique peuvent 
être intêtre intéégrgréés s àà l'inspection gl'inspection géénnéérale des affaires rale des affaires 
sociales.sociales.

Un dUn déécret en Conseil d'Etat dcret en Conseil d'Etat déétermine les modalittermine les modalitéés s 
d'application du prd'application du préésent article. "sent article. "

Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la politique de la politique de 
santsantéé publiquepublique Article 77Article 77
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�� Pharmacien hospitalier Pharmacien hospitalier �������� for for everever !?!?
" A compter du 1" A compter du 1erer janvier 2004, les praticiens visjanvier 2004, les praticiens viséés s 
àà l'article L.l'article L. 61526152--1 du code de la sant1 du code de la santéé publique publique 
peuvent être autorispeuvent être autoriséés s àà prolonger leur activitprolonger leur activitéé
dans un dans un éétablissement de santtablissement de santéé apraprèès la limite s la limite 
d'âge qui leur est applicable, dans la limite de d'âge qui leur est applicable, dans la limite de 
trentetrente--six mois maximum, sous rsix mois maximum, sous rééserve d'aptitude serve d'aptitude 
mméédicale.dicale.

Les conditions d'application du prLes conditions d'application du préésent article sont sent article sont 
ddééfinies par voie rfinies par voie rééglementaire."glementaire."

Projet de loi relatif Projet de loi relatif àà la politique de la politique de 
santsantéé publiquepublique Article 79Article 79

Modifications du CSPModifications du CSP

�� DDéécret ncret n°° 20042004--451 du 21 mai 2004 relatif aux 451 du 21 mai 2004 relatif aux 
pharmacies pharmacies àà usage intusage intéérieur et modifiant le code de rieur et modifiant le code de 
la santla santéé publique (deuxipublique (deuxièème partie : Dme partie : Déécrets en crets en 
Conseil d'Etat) Conseil d'Etat) 

JO du vendredi 28 mai 2004JO du vendredi 28 mai 2004

Huit articlesHuit articles

�������� Modification de la rModification de la rééglementation applicable aux glementation applicable aux 
PUI dans sa rPUI dans sa réédaction de ddaction de déécembre 2000 (dcembre 2000 (déécret cret 
nn°°20002000--1316)1316)

pour tenir compte des nouvelles dispositions pour tenir compte des nouvelles dispositions 
lléégislatives de 2002 et 2003gislatives de 2002 et 2003
pour clarifier certains points aprpour clarifier certains points aprèès trois ans s trois ans 
d'applicationd'application

�� Art. 1Art. 1

Une PUI d'un Une PUI d'un EdSEdS peut assurer ses missions pour un peut assurer ses missions pour un 
centre de rcentre de réétention administrative ou une tention administrative ou une 
installation de chirurgie esthinstallation de chirurgie esthéétique tique 

Un centre de rUn centre de réétention administrative ou une tention administrative ou une 
installation de chirurgie esthinstallation de chirurgie esthéétique peuvent disposer tique peuvent disposer 
d'une PUId'une PUI

Un GCS peut avoir une ou plusieurs PUIUn GCS peut avoir une ou plusieurs PUI
Les GCS et installations de chirurgie esthLes GCS et installations de chirurgie esthéétique tique 
doivent mettre en place un systdoivent mettre en place un systèème d'assurance de me d'assurance de 
la qualitla qualitéé de la stde la stéérilisation des DMrilisation des DM

DDéécret ncret n°° 20042004--451 du 21 mai 2004451 du 21 mai 2004

�� Art. 2 Art. 2 
FacultFacultéé de crde crééer des PUI implanter des PUI implantéées sur plusieurs sites es sur plusieurs sites 
ggééographiquesographiques

Article R. 5104Article R. 5104--9 du CSP9 du CSP
Il ne peut être autorisIl ne peut être autoriséé qu'une pharmacie qu'une pharmacie àà usage intusage intéérieur rieur 
par site gpar site gééographique d'implantation d'un ographique d'implantation d'un éétablissement de tablissement de 
santsantéé, , de chirurgie esthde chirurgie esthéétiquetique ou mou méédicodico--social ou des social ou des 
éétablissements membres d'un syndicat interhospitalier tablissements membres d'un syndicat interhospitalier ou ou 
d'un groupement de coopd'un groupement de coopéération sanitaireration sanitaire. On entend par . On entend par 
site gsite gééographique tout lieu oographique tout lieu oùù sont installsont installéées des structures es des structures 
habilithabilitéées es àà assurer des soins et non traversassurer des soins et non traverséé par une voie par une voie 
publique.publique.

Une pharmacie Une pharmacie àà usage intusage intéérieur peut disposer de locaux rieur peut disposer de locaux 
implantimplantéés sur plusieurs emplacements distincts situs sur plusieurs emplacements distincts situéés dans s dans 
un même site gun même site gééographique ographique un ou plusieurs sites un ou plusieurs sites 
ggééographiquesographiques..

DDéécret ncret n°° 20042004--451 du 21 mai 2004451 du 21 mai 2004

Ancien dAncien déécret PUIcret PUI

Pas de possibilité pour une PUI d'avoir des antennes sur chaque site

Site A

PUI A

Site B

PUI B

Site C

PUI C

Site A
Site B

Site C
PUI B

Dispensation 
assurée au 

minimum une fois 
par jour et dans 
des délais pour 

répondre aux 
demandes 

urgentes

OUOU

Une PUI 
par site 
géographique

C.H. ou S.I.H.C.H. ou S.I.H.

Une PUI dans 
un seul site

155

Nouveau Nouveau 
ddéécret cret 
PUIPUI

Site A
Site B

Site C
PUI B

Une PUI dans un 
seul site

et avec des 
antennes 

pharmaceutiques 
dans les autres 

sites

OUOU

Local A Local C 

Site A

PUI A

Site B

PUI B

Site C

PUI C

Site A
Site B

Site C
PUI B

Dispensation 
assurée au 

minimum une 
fois par jour et 

dans des délais 
pour répondre 
aux demandes 

urgentes

OUOU

Une PUI 
par site 
géographique

C.H. ou S.I.H.C.H.C.H. ou ou S.I.H.S.I.H.

Une PUI dans 
un seul site

Site A

PUI A

Site B

PUI B

Site C

PUI C

Site A
Site B

Site C
PUI B

Dispensation 
assurée au 

minimum une 
fois par jour et 

dans des délais 
pour répondre 
aux demandes 

urgentes

OUOU

Une PUI 
par site 
géographique

C.H. ou S.I.H.C.H.C.H. ou ou S.I.H.S.I.H.

Une PUI dans 
un seul site

C.H. ou S.I.H. C.H. ou S.I.H. 
ou G.C.S.ou G.C.S.

C.H. ou S.I.H. ou G.C.S.C.H. ou S.I.H. ou G.C.S.

156



AssemblAssembléées du SYNPREFH es du SYNPREFH –– HOPIPHARM Dijon 2004HOPIPHARM Dijon 2004 2727

�� Art. 2  Art. 2  (suite)(suite)

DDééfinition des sites gfinition des sites gééographique susceptibles ographique susceptibles 
d'être desservis par une même PUId'être desservis par une même PUI

"sites g"sites gééographiques relevant d'un même ographiques relevant d'un même 
gestionnaire public ou privgestionnaire public ou privéé""

�������� L'ensemble des sites gL'ensemble des sites gééographiques relevant d'une ographiques relevant d'une 
même personne physique de droit public ou privmême personne physique de droit public ou privéé
constitue un seul constitue un seul éétablissement tablissement 

Extension des dExtension des déérogations de l'article R. 5104rogations de l'article R. 5104--12 12 
àà l'activitl'activitéé de rde réétrocessiontrocession
�������� Cette activitCette activitéé peut donc être rpeut donc être rééalisaliséée dans un lieu oe dans un lieu oùù ne ne 

sont pas installsont pas installéées des structures habilites des structures habilitéées es àà assurer des assurer des 
soins soins 

DDéécret ncret n°° 20042004--451 du 21 mai 2004451 du 21 mai 2004

�� Art. 3Art. 3

PrPréécision de la proccision de la procéédure d'autorisation en vue d'assurer la dure d'autorisation en vue d'assurer la 
ststéérilisation des DM pour le compte d'un autre rilisation des DM pour le compte d'un autre éétablissementtablissement

�� Art. 4Art. 4
Modification d'articles relatifs Modification d'articles relatifs àà la gla géérance de certaines PUI et rance de certaines PUI et 
àà la situation des pharmaciens y exerla situation des pharmaciens y exerççantant
PossibilitPossibilitéé de mise de mise àà disposition des PH, assistants et PAC disposition des PH, assistants et PAC 
dans des GCSdans des GCS

�� Art. 5  Art. 5  �������� CMDMS dCMDMS dééfini par la loi depuis janvier 2002fini par la loi depuis janvier 2002

"Commission" remplace "Comit"Commission" remplace "Comitéé" " 

PossibilitPossibilitéé de moyens pour CMDMS des de moyens pour CMDMS des EdSEdS publics publics etet privprivééss

Obligation pour GCS et SIH autorisObligation pour GCS et SIH autoriséés s àà ggéérer une PUI d'avoir rer une PUI d'avoir 
une PUI / Dispense de CMDMS pour une PUI / Dispense de CMDMS pour EdSEdS qui ont confiqui ont confiéé la la 
totalittotalitéé des activitdes activitéés pharmaceutiques s pharmaceutiques àà un GCS ou un SIHun GCS ou un SIH

DDéécret ncret n°° 20042004--451 du 21 mai 2004451 du 21 mai 2004

�� Art. 6Art. 6
RRéépartition de comppartition de compéétence en matitence en matièère d'autorisation re d'autorisation 
de PUI entre de PUI entre 
�� PrPrééfet de dfet de déépartement : partement : éétabltabl. m. méédicodico--sociaux, sociaux, éétabltabl. . 

de chirurgie esthde chirurgie esthéétique,  SDIStique,  SDIS
�� Directeur de l'ARH : Directeur de l'ARH : EdSEdS, structures HAD, services de , structures HAD, services de 

dialyse dialyse àà domicile, SIH, GCS, domicile, SIH, GCS, éétabltabl. p. péénitentiaires nitentiaires 

�� Art. 7Art. 7
Actualisation des divers visas et corrections Actualisation des divers visas et corrections 
d'erreurs de rd'erreurs de rééfféérences du drences du déécret du 26 dcret du 26 dééc. 2000c. 2000

�� Art. 8Art. 8
Dispositions transitoires d'autorisation des PUI Dispositions transitoires d'autorisation des PUI desdes
éétablissements de chirurgie esthtablissements de chirurgie esthéétiquetique

DDéécret ncret n°° 20042004--451 du 21 mai 2004451 du 21 mai 2004

Assurances Assurances 
professionnellesprofessionnelles

AssurancesAssurances

�� La responsabilitLa responsabilitéé du pharmacien du pharmacien àà l'hôpital publicl'hôpital public
Le pharmacien hospitalier est, comme le mLe pharmacien hospitalier est, comme le méédecin, decin, 
agent du service public hospitalieragent du service public hospitalier

Par application des rPar application des rèègles du statut de la fonction gles du statut de la fonction 
publique, son employeur, l'hôpital public, le couvre publique, son employeur, l'hôpital public, le couvre 
des condamnations pdes condamnations péécuniaires qui pourraient être cuniaires qui pourraient être 
provoquprovoquéées par une faute de service lui incombant es par une faute de service lui incombant 
(article 11, alin(article 11, alinééa 2, loi du 13 Juillet 1983 portant a 2, loi du 13 Juillet 1983 portant 
droit et obligation des fonctionnaires)droit et obligation des fonctionnaires)

((ActualitActualitéés JURISANTE Ns JURISANTE N°°30 30 -- juillet aojuillet aoûût 2000)t 2000)

AssurancesAssurances

�� La La juridiction administrative, saisie par le malade juridiction administrative, saisie par le malade 
qui se plaint d'un dqui se plaint d'un dééfaut de soins, connafaut de soins, connaîît t 
l'l'éétablissement et non le praticientablissement et non le praticien

�� Celui ci bCelui ci béénnééficie d'une protection particulificie d'une protection particulièère re 
comparcomparéée e àà la situation de son confrla situation de son confrèère dre d’’officine officine 

�� Il peut comme ce dernier faire l'objet de poursuites Il peut comme ce dernier faire l'objet de poursuites 
ppéénales (les situations sont alors identiques)nales (les situations sont alors identiques)

�� Sur le plan de la rSur le plan de la rééparation pparation péécuniaire, ce n'est pas cuniaire, ce n'est pas 
l'agent public qui se voit opposer directement la l'agent public qui se voit opposer directement la 
demande de dommage et intdemande de dommage et intéérêtrêt
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AssurancesAssurances

�� Faute dFaute déétachable du servicetachable du service
EntraEntraîîne lne l’’engagement de la responsabilitengagement de la responsabilitéé
personnelle du pharmacien sans garantie par personnelle du pharmacien sans garantie par 
ll’’hôpital hôpital 

DDééfinition par la cour de cassation finition par la cour de cassation 
�� manquement inexcusable manquement inexcusable àà des obligations ddes obligations d’’ordre ordre 

professionnel et dprofessionnel et dééontologique (arrêt 2 avril 1992)ontologique (arrêt 2 avril 1992)

DDééfinition des juridictions administrativesfinition des juridictions administratives
�� Une faute personnelle, un comportement tellement Une faute personnelle, un comportement tellement 

grave et inexcusable qugrave et inexcusable qu’’il caractil caractéérise lrise l’’existence dexistence d’’une une 
faute intellectuelle dfaute intellectuelle déétachable du servicetachable du service

AssurancesAssurances

�� Pharmacien et faute dPharmacien et faute déétachable du servicetachable du service
DD’’apraprèès la ds la dééfinition de la cour de cassation, il finition de la cour de cassation, il 
pourrait être dpourrait être dééduit que cette responsabilitduit que cette responsabilitéé
pourrait être facilement mise ne causepourrait être facilement mise ne cause

La jurisprudence concernant les pharmaciens La jurisprudence concernant les pharmaciens 
hospitaliers nous montre que cela nhospitaliers nous montre que cela n’’est pas le casest pas le cas

�� MMéédecin et faute ddecin et faute déétachable du servicetachable du service
Dissimulation dDissimulation d’’une faute mune faute méédicale, et ordre donndicale, et ordre donnéé
par le chef de service par le chef de service àà son son ééquipe de ne pas quipe de ne pas 
divulguer cette fautedivulguer cette faute

Refus dRefus d’’un praticien dun praticien d’’astreinte de se dastreinte de se dééplacerplacer

AssurancesAssurances

�� Erreurs nErreurs néégligences et dysfonctionnement de gligences et dysfonctionnement de 
serviceservice

Seront davantage considSeront davantage considéérréés comme des fautes de s comme des fautes de 
service engageant la responsabilitservice engageant la responsabilitéé du centre du centre 
hospitalierhospitalier

�� ResponsabilitResponsabilitéé ppéénale pharmaciens hospitaliersnale pharmaciens hospitaliers
Confusion commise par un praticien lors de la Confusion commise par un praticien lors de la 
prescription dprescription d’’un mun méédicament chez un enfant; Le dicament chez un enfant; Le 
pharmacien aurait dpharmacien aurait dûû soit refuser de dsoit refuser de déélivrer le livrer le 
mméédicament soit alerter le praticiendicament soit alerter le praticien
Un pharmacien en raison de la mauvaise Un pharmacien en raison de la mauvaise 
organisation de son service et notamment de organisation de son service et notamment de 
ll’’absence de formation des intervenants dans la absence de formation des intervenants dans la 
salle blanche de nutrition salle blanche de nutrition àà ll’’origine de la fabrication origine de la fabrication 
dd’’une poche dune poche dééfectueusefectueuse

AssurancesAssurances

�� QuidQuid des condamnations indemnitaires dans ces des condamnations indemnitaires dans ces 
affaires ?affaires ?

Mise Mise àà la charge du pharmacien ? (faute dla charge du pharmacien ? (faute déétachable)tachable)

Condamnation par les juridictions administratives Condamnation par les juridictions administratives àà
garantir le pharmacien (faute de service) ?garantir le pharmacien (faute de service) ?

�� CaractCaractèère  exceptionnel de la constitution dre  exceptionnel de la constitution d’’une une 
faute dfaute déétachable du servicetachable du service

Provient de la circonstance Provient de la circonstance 
ququ’’une condamnation pune condamnation péénale nale 
nn’’entraentraîîne pas ne pas ipso factoipso facto
la reconnaissance dla reconnaissance d’’une faute une faute 
ddéétachable du servicetachable du service

AssurancesAssurances

�� ConclusionConclusion
Aucun cas dans la jurisprudence actuellementAucun cas dans la jurisprudence actuellement
ProbabilitProbabilitéé quasiment nullequasiment nulle
Mais vu le nombre croissant dMais vu le nombre croissant d’’obligations obligations 
pesant sur les PUIpesant sur les PUI
�� Il sera plus facile dans lIl sera plus facile dans l’’avenir de caractavenir de caractéériser le riser le 

non respect dnon respect d’’une obligation de nature une obligation de nature 
professionnelle ou dprofessionnelle ou dééontologiqueontologique

�� MaMaîître Lucas tre Lucas BaloupBaloup nous invite nnous invite nééanmoins anmoins àà
conseiller conseiller àà nos adhnos adhéérents de souscrire une rents de souscrire une 
assurance personnelleassurance personnelle

IntIntéégration de la pharmacie gration de la pharmacie 
dans le CHU dans le CHU 

RRééforme des forme des éétudes tudes 
pharmaceutiques pharmaceutiques 

SpSpéécialisation et Europecialisation et Europe
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�� IntIntéégration dgration dééfinie par l'ordonnance du 15 juin 2000 finie par l'ordonnance du 15 juin 2000 
et la loi de modernisation sociale (art. 64 & 65)et la loi de modernisation sociale (art. 64 & 65)

�� Textes nTextes néécessairescessaires
DDéécret modifiant le dcret modifiant le déécret ncret n°° 8484--135 du 135 du 
24 f24 féévrier 1984 dvrier 1984 dééfinissant le statut des personnels finissant le statut des personnels 
hospitalohospitalo--universitairesuniversitaires

DDéécret relatif au dispositif d'intcret relatif au dispositif d'intéégration pour les gration pour les 
personnelspersonnels

DDéécret relatif aux conventions ncret relatif aux conventions néécessaires cessaires 
avec les CH, CHS et PSPH avec les CH, CHS et PSPH ……

IntIntéégration de la pharmacie gration de la pharmacie 
dans le CHU   dans le CHU   (1)(1)

�� Accord interministAccord interministéériel (Santriel (Santéé/Education)/Education)
VolontVolontéé de mettre en place "rapidement" de mettre en place "rapidement" 
l'application de la loi (rl'application de la loi (rééunion du 5 nov. 2003)union du 5 nov. 2003)

�� CrCrééation de 2 commissions ation de 2 commissions 
l'une pour dl'une pour dééfinir les procfinir les procéédures ddures d’’intintéégrationgration

ll’’autre pour autre pour éévaluer les modalitvaluer les modalitéés ds d’’intintéégration en gration en 
fonction de la dfonction de la déémographie et les impacts mographie et les impacts 
ééconomiquesconomiques

�� Objectif : textes d'application pour rentrObjectif : textes d'application pour rentréée 2004 e 2004 
�������� difficile difficile àà rrééaliser en pratique en raison des aliser en pratique en raison des 
arbitrages interministarbitrages interministéériels + avis des financesriels + avis des finances

IntIntéégration de la pharmacie gration de la pharmacie 
dans le CHU   dans le CHU   (2)(2)

�� Commission "ProcCommission "Procéédures d'intdures d'intéégration"gration"
Personnels intPersonnels intéégrables (selon prgrables (selon préérequis de la loi 2002)requis de la loi 2002)
�� Etre enseignant d'une UFR de pharmacie et PHEtre enseignant d'une UFR de pharmacie et PH

�������� intintéégration directe de droitgration directe de droit
�� Appartenir Appartenir àà un corps de titulaire, soit U (PU, MCU), un corps de titulaire, soit U (PU, MCU), soitsoit

H (PH temps plein ou partiel) et avoir des fonctions au H (PH temps plein ou partiel) et avoir des fonctions au 
titre de l'autre activittitre de l'autre activitéé (attach(attachéé, vacataire, vacataire……))
�������� intintéégration aprgration aprèès avis de la commission nationale s avis de la commission nationale 
d'intd'intéégration (provisoire)gration (provisoire)

MonoappartenantsMonoappartenants vrais (U ou H)vrais (U ou H)
�������� intintéégration par la voie du concours (crgration par la voie du concours (crééation d'un ation d'un 
concours initial ou passage devant CNU modificoncours initial ou passage devant CNU modifiéé))

IntIntéégration de la pharmacie gration de la pharmacie 
dans le CHU   dans le CHU   (3)(3)

�� Commission "Etudes dCommission "Etudes déémographiques mographiques 
et impacts financiers"et impacts financiers"

PH pharmacie hospitaliPH pharmacie hospitalièère (fin dre (fin dééc. 2002)c. 2002)

IntIntéégration de la pharmacie gration de la pharmacie 
dans le CHU   dans le CHU   (4)  (4)  

1383138327227211111111TotalTotal

967967269269698698Non CHUNon CHU

41641633413413CHUCHU

TotalTotalPH temps PH temps 
partielpartiel

PH temps PH temps 
pleinplein

228

5123

7227 2

4126 1

4036

2520

613

02

30-34

35-39

40-44

45-49

50-54

55-59

60-64

65-69

Temps plein Femmes Temps plein Hommes Temps partiel Femmes

3712 84

8547 2120

12650 2217

9750 3433

8140 238

3420 1919

126 98

1

30-34

35-39

40-44

45-49

50-54

55-59

60-64

65-69

Temps plein Femmes Temps plein Hommes
Temps partiel Femmes Temps partiel Hommes

CHUCHU Non CHUNon CHU

Age moyen F = 44,8
Age moyen H = 48,3 Age moyen F = 46   Age moyen H = 46,6

�� Commission "Etudes dCommission "Etudes déémographiques et impacts mographiques et impacts 
financiers"financiers"

Enseignants chercheurs (Enseignants chercheurs (PhPh. . HospHosp. & Biologie). & Biologie)
��598 PU & 1197 MCU 598 PU & 1197 MCU 

–– 229 enseignants avec poste de PH229 enseignants avec poste de PH
–– 187 enseignants avec fonctions hospitali187 enseignants avec fonctions hospitalièères non res non 

PHPH

��Taux de dTaux de déépart en retraite dpart en retraite d’’ici 2013  ici 2013  
–– 50 50 àà 60 % pour les PU soit entre 300 et 36060 % pour les PU soit entre 300 et 360
–– 30 30 àà 35 % pour les MCU soit entre 360 et 42035 % pour les MCU soit entre 360 et 420

IntIntéégration de la pharmacie gration de la pharmacie 
dans le CHU   dans le CHU   (5)(5)

nov. 2003nov. 2003
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�� Positions du SYNPREFH Positions du SYNPREFH 
Nomination des chefs de services (ou des Nomination des chefs de services (ou des 
responsables de pôle selon Hôpital 2007) dans les responsables de pôle selon Hôpital 2007) dans les 
CHU uniquement en fonction de leur compCHU uniquement en fonction de leur compéétencetence

IntIntéégration des services de CH hors ville de facultgration des services de CH hors ville de facultéé
dans le CHU (conventions)dans le CHU (conventions)

Pas de discrimination visPas de discrimination vis--àà--vis des internes pour les vis des internes pour les 
postes de CHUpostes de CHU

Pas de disparition dPas de disparition d’’enveloppes budgenveloppes budgéétaires au taires au 
niveau de lniveau de l’’hôpital lors des transformations de poste hôpital lors des transformations de poste 
de PH en PUde PH en PU--PH ou MCUPH ou MCU--PHPH

S'engager dans la rS'engager dans la rééforme des ordonnances de 1958forme des ordonnances de 1958

IntIntéégration de la pharmacie gration de la pharmacie 
dans le CHU   dans le CHU   (6)(6)

RRééforme des forme des éétudes tudes 
pharmaceutiques   pharmaceutiques   (1)(1)

�� ArrêtArrêtéé du 14 aodu 14 aoûût 2003 modifiant l'arrêtt 2003 modifiant l'arrêtéé du du 
17 juillet 198717 juillet 1987

Augmentation des heures de formation lors de la Augmentation des heures de formation lors de la 
Formation Commune de Base (cours et TP)Formation Commune de Base (cours et TP)
�� Cours 420Cours 420--500 h /an 500 h /an �������� 650 650 ––700 h /an700 h /an

�� TP (2TP (2ee, 3, 3ee et 4et 4ee A) > 500 h / 3 ans A) > 500 h / 3 ans �������� > 550 h / 3 ans > 550 h / 3 ans 
dont 10 % en travail personneldont 10 % en travail personnel

"Enseignement de synth"Enseignement de synthèèse" se" �������� supprimsuppriméé

RemplacRemplacéé par lpar l’’enseignement coordonnenseignement coordonnéé autour de autour de 
cas concretscas concrets
�� ex : classe thex : classe théérapeutique ou pathologierapeutique ou pathologie

�� Formation optionnelle (2Formation optionnelle (2èème cycle)me cycle)
3 Unit3 Unitéés ds d’’enseignements (UE) fondamentales, enseignements (UE) fondamentales, 
appliquappliquéées ou mes ou mééthodologiques thodologiques 

+ 3 UE de pr+ 3 UE de préé orientation professionnelles orientation professionnelles 
�� LL’é’étudiant doit prtudiant doit prééparer un projet professionnel se rapportant parer un projet professionnel se rapportant 

àà ll’’officine, lofficine, l’’industrie, lindustrie, l’’hôpital ou la recherchehôpital ou la recherche

Doit valider  2 UE au cours du 2Doit valider  2 UE au cours du 2èème me cycle dont au cycle dont au 
moins 1 de prmoins 1 de préé orientationorientation

Un stage de prUn stage de préé orientation professionnelle de 4 orientation professionnelle de 4 
semaines minimum, en labo de biologie, en industrie, semaines minimum, en labo de biologie, en industrie, 
en officine, en PUI, labo de recherche en officine, en PUI, labo de recherche 
((ééventuellement hors de France)ventuellement hors de France)

RRééforme des forme des éétudes tudes 
pharmaceutiques   pharmaceutiques   (2)(2)

�� Stages Stages 
6 semaines avant d6 semaines avant déébut de 3but de 3ee AnnAnnéée en officinee en officine

En plus, lEn plus, l’é’étudiant peut accomplir un stage de tudiant peut accomplir un stage de 
ddéécouverte du monde du travail dcouverte du monde du travail d’’un mois avant le un mois avant le 
ddéébut de la 2but de la 2eeAnnAnnééee

Au cours de la 3Au cours de la 3eeet 4et 4ee AnnAnnéée e �������� stages dstages d’’application de application de 
quatre fois une semaine quatre fois une semaine 
en discontinu dans une en discontinu dans une 
officine pour illustrer les cours officine pour illustrer les cours 
coordonncoordonnééss

�� La validation des 2 premiers cycles confLa validation des 2 premiers cycles confèère le re le 
diplôme de fin de 2diplôme de fin de 2èèmeme Cycle des Cycle des éétudes tudes 
pharmaceutiquespharmaceutiques (nouveau)(nouveau)

RRééforme des forme des éétudes tudes 
pharmaceutiques   pharmaceutiques   (3)(3)

�� 55ee AnnAnnéée e HospitaloHospitalo--UniversitaireUniversitaire
FiliFilièère Industrie re Industrie 
�������� 6 mois Temps plein dont au moins 3 mois dans une 6 mois Temps plein dont au moins 3 mois dans une 
unitunitéé de soinsde soins

FiliFilièère Industrie re Industrie �������� doit accomplir un stage doit accomplir un stage 
dd’’application sur problapplication sur problèème hospitalome hospitalo--universitaire universitaire àà
visviséée industrielle ou de recherche de 3 mois  temps e industrielle ou de recherche de 3 mois  temps 
plein (dans hôpital, industrie, labo de recherche plein (dans hôpital, industrie, labo de recherche 
universitaire ou en unituniversitaire ou en unitéé administrative liadministrative liéée e àà la la 
santsantéé

Autres filiAutres filièères res 
�������� 12 mois mais 12 mois mais àà mimi--temps dont 6 mois en unittemps dont 6 mois en unitéé de de 
soinssoins

RRééforme des forme des éétudes tudes 
pharmaceutiques   pharmaceutiques   (4)(4)

�� 55ee AnnAnnéée e HospitaloHospitalo--UniversitaireUniversitaire

Suivi des Suivi des éétudiants tudiants 
�� 3 h / semaine d3 h / semaine d’’EDED
�������� Implication dans la rImplication dans la réésolution de problsolution de problèèmeme

�� 3 h d3 h d’’enseignements coordonnenseignements coordonnéés sur les grandes s sur les grandes 
pathologies (reprise de 3pathologies (reprise de 3ee et 4et 4ee A)A)

�� Validation au moins 2 UE par filiValidation au moins 2 UE par filièèrere
�� 66ee AnnAnnéée e 

Officine ou Industrie Officine ou Industrie �������� valide 1 ou 2 UE (suivant les valide 1 ou 2 UE (suivant les 
cursus)cursus)
+ Enseignement de pratique professionnelle (stage) + Enseignement de pratique professionnelle (stage) 
de 6 mois temps pleinde 6 mois temps plein

RRééforme des forme des éétudes tudes 
pharmaceutiques   pharmaceutiques   (5)(5)
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SpSpéécialisation cialisation 
&&

EuropeEurope

Reconnaissance des Reconnaissance des 
qualifications professionnellesqualifications professionnelles

�� Proposition de directive du Parlement EuropProposition de directive du Parlement Europééen et du en et du 
Conseil relative Conseil relative àà la reconnaissance des qualifications la reconnaissance des qualifications 
professionnellesprofessionnelles
COM (2002) 119 final  2002/0061 (COD)COM (2002) 119 final  2002/0061 (COD)

�� PrPréésentsentéée par la Commissione par la Commission

�� RRééunit en une seule et même directiveunit en une seule et même directive
la lla léégislation existante des directives sectorielles gislation existante des directives sectorielles 
(Directives 85/432 et 85/433/CEE pour la pharmacie)(Directives 85/432 et 85/433/CEE pour la pharmacie)

la lla léégislation existante du systgislation existante du systèème gme géénnééralral

Reconnaissance des Reconnaissance des 
qualifications professionnellesqualifications professionnelles

�� Dans cette proposition de DirectiveDans cette proposition de Directive
LL’’article 3 de la Directive 85/432/CEE qui portait article 3 de la Directive 85/432/CEE qui portait 
mention de la spmention de la spéécialisation en Pharmacie cialisation en Pharmacie 
HospitaliHospitalièère a disparu :re a disparu :
�� «« Trois ans au plus tard aprTrois ans au plus tard aprèès l'expiration du ds l'expiration du déélai prlai préévu vu 

àà l'article 5, la Commission prl'article 5, la Commission préésente au Conseil des sente au Conseil des 
propositions appropripropositions appropriéées concernant les spes concernant les spéécialisations cialisations 
en pharmacie, et notamment celle en en pharmacie, et notamment celle en pharmacie pharmacie 
hospitalihospitalièère. re. 
Le Conseil examine ces propositions dans un dLe Conseil examine ces propositions dans un déélai d'un lai d'un 
an.an. »»

Tous les ComitTous les Comitéés Consultatifs s Consultatifs sont remplacés par 
un seul et même Comité.

A.E.P.H.A.E.P.H.
Association EuropAssociation Europééenne enne 
des Pharmaciens des Hôpitauxdes Pharmaciens des Hôpitaux

�� LL’’AEPH a oeuvrAEPH a oeuvréé
Pour la rPour la rééintintéégration de la spgration de la spéécialisation en cialisation en 
pharmacie hospitalipharmacie hospitalièère dans la proposition de re dans la proposition de 
DirectiveDirective

Par des actions de lobbyingPar des actions de lobbying
�� Au niveau national : Au niveau national : auprauprèès des reprs des repréésentants nationaux au sentants nationaux au 

Conseil des Conseil des mministres inistres eeuropuropééenenss
�� Au niveau europAu niveau europééenen

–– Par la rPar la réédaction de 2 amendements daction de 2 amendements 

–– Par une action personnalisPar une action personnaliséée aupre auprèès des 626 membres s des 626 membres 
du Parlement Europdu Parlement Europééenen

A.E.P.H.A.E.P.H.
Association EuropAssociation Europééenne enne 
des Pharmaciens des Hôpitauxdes Pharmaciens des Hôpitaux

�� Session plSession plééninièère du Parlement Europre du Parlement Europééenen
PremiPremièère lecture 11 fre lecture 11 féévrier 2004vrier 2004

�������� Les amendements relatifs Les amendements relatifs àà la spla spéécialisation en cialisation en 
Pharmacie HospitaliPharmacie Hospitalièère ont re ont ééttéé adoptadoptéés !s !

Amendements demandAmendements demandéés s 
par lpar l’’AEPHAEPH

�� DDééposposéés par Stefano s par Stefano ZappalaZappala au Parlement Europau Parlement Europééenen

�� Amendement 268 considAmendement 268 considéérant 19 bis et amendement 357, rant 19 bis et amendement 357, 
article  40, paragraphe 1 terarticle  40, paragraphe 1 ter

(19(19 bis) bis) Une formation complUne formation compléémentaire en pharmacie mentaire en pharmacie 
hospitalihospitalièère, visant re, visant àà ddéévelopper certains domaines des velopper certains domaines des 
connaissances acquises au cours de la formation de connaissances acquises au cours de la formation de 
pharmacien, se met en place dans les pharmacien, se met en place dans les ÉÉtats membres ; tats membres ; 
c'est pourquoi, dans la perspective de la reconnaissance c'est pourquoi, dans la perspective de la reconnaissance 
mutuelle des diplômes, certificats et autres preuves de mutuelle des diplômes, certificats et autres preuves de 
qualification formelle en pharmacie hospitaliqualification formelle en pharmacie hospitalièère et afin de re et afin de 
mettre sur un pied d'mettre sur un pied d'éégalitgalitéé dans la Communautdans la Communautéé tous les tous les 
membres de la profession qui sont des ressortissants des membres de la profession qui sont des ressortissants des 
ÉÉtats membres, tats membres, ……
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Amendements demandAmendements demandéés s 
par lpar l’’AEPHAEPH

…… une certaine coordination des exigences en matiune certaine coordination des exigences en matièère re 
de formation en pharmacie hospitalide formation en pharmacie hospitalièère est nre est néécessaire; cessaire; 
une telle coordination ne semble pas possible une telle coordination ne semble pas possible àà ce ce 
stade mais constitue un objectif stade mais constitue un objectif àà atteindre dans les atteindre dans les 
meilleurs dmeilleurs déélais en même temps que la reconnaissance lais en même temps que la reconnaissance 
mutuelle.mutuelle.

1 ter. Au plus tard un an apr1 ter. Au plus tard un an aprèès l'expiration du ds l'expiration du déélai vislai viséé
àà l'article 58, la Commission soumet au Conseil et au l'article 58, la Commission soumet au Conseil et au 
Parlement une proposition appropriParlement une proposition appropriéée concernant la e concernant la 
spspéécialisation en pharmacie hospitalicialisation en pharmacie hospitalièère. Le Conseil et re. Le Conseil et 
le Parlement examinent ladite proposition dans un le Parlement examinent ladite proposition dans un 
ddéélai de deux ans.lai de deux ans.

Amendements demandAmendements demandéés par ls par l’’AEPHAEPH
DDééposposéés par Stefano s par Stefano ZappalaZappala

au Parlement Europau Parlement Europééenen

�� Devant le nombre dDevant le nombre d’’amendements damendements dééposposéés par le s par le 
Parlement (plus de 200), la Commission rParlement (plus de 200), la Commission réédige dige 
une version modifiune version modifiéée de la Directivee de la Directive

�� Dans la version modifiDans la version modifiéée, ne figurent que les e, ne figurent que les 
spspéécialisations dcialisations dééjjàà mises en place dans 100 % mises en place dans 100 % 
des Etats membres.des Etats membres.

�� LL’’AEPH entreprend AEPH entreprend àà nouveau des actions de nouveau des actions de 
lobbying :lobbying :

AuprAuprèès du Conseil des Ministress du Conseil des Ministres

AuprAuprèès du Parlement Europs du Parlement Europééenen

SpSpéécialisations en Pharmacie Hospitalicialisations en Pharmacie Hospitalièère en Europere en Europe

ComitComitéé Consultatif pour la Formation des Pharmaciens: rapport et recomConsultatif pour la Formation des Pharmaciens: rapport et recommandations mandations 
sur la Spsur la Spéécialisation en Pharmacie Hospitalicialisation en Pharmacie Hospitalièère XV/D/8132/2/99,  10.09.2001re XV/D/8132/2/99,  10.09.2001

PostgraduatePostgraduate degreesdegrees andand diplomasdiplomas in in hospitalhospital pharmacypharmacy andand in in thethe
specialisedspecialised aspects of aspects of hospitalhospital pharmacypharmacyUnitedUnited KingdomKingdom

TituloTitulo de de farmaceuticofarmaceutico especialistaespecialista en en farmaciafarmacia hospitalariahospitalariaSpainSpain

DiplomaDiploma de de farmaceuticofarmaceutico especialistaespecialista emem FarmaciaFarmacia HospitalarHospitalarPortugalPortugal

GetuigschriftGetuigschrift van van erkenningerkenning en en inschrijvinginschrijving in in hethet specialistenregisterspecialistenregister van van 
ziekenhuisapothekersziekenhuisapothekersNetherlandsNetherlands

DiplomaDiploma di di specialistaspecialista in in farmaciafarmacia ospedalieraospedalieraItalieItalie

Master of Science Master of Science degreedegree in in HospitalHospital PharmacyPharmacyIrlandeIrlande

DasDas von von denden LandesapothekerkammernLandesapothekerkammern erteilteerteilte ZeugnisZeugnis des des 
FachapothekersFachapothekers fur fur klinischeklinische PharmaziePharmazieGermanyGermany

Diplôme dDiplôme d’’EtudesEtudes SpSpéécialiscialiséées de pharmacie hospitalies de pharmacie hospitalièèrereFranceFrance

SairaalafarmasianSairaalafarmasian erikoisproviisorierikoisproviisoriFinlandFinland

WettelijkWettelijk diplomadiploma van van ZiekenhuisapothekerZiekenhuisapothekerBelgiumBelgium

ActualitActualitéés s 
statutairesstatutaires

ActualitActualitéés statutaires s statutaires (1)(1)

�� Des rapportsDes rapports
Perrin Perrin DebrosseDebrosse

IGASIGAS
Discours Discours MattMattééii annonannonççant Plan Hôpital 2007ant Plan Hôpital 2007

�� Fiches du groupe de travailFiches du groupe de travail
Dans le cadre Hôpital 2007Dans le cadre Hôpital 2007

�� Projets de dProjets de déécrets en courscrets en cours
Mise en place GCSMise en place GCS
�� Nouveau dNouveau déécret PUIcret PUI
�� Modification dModification déécrets statutairescrets statutaires

ActualitActualitéés statutaires s statutaires (2)(2)
ConcoursConcours

�� Situation actuelleSituation actuelle
Type I et IIType I et II

�� Ce qui pourrait être envisagCe qui pourrait être envisagéé
Concours attractif pour praticiens europConcours attractif pour praticiens europééens et/ou ens et/ou 
nn’’ayant quayant qu’’une expune expéérience du privrience du privéé

3 modalit3 modalitéés de concours :s de concours :
�� Examen de dossier  sans entretien ( candidats type I Examen de dossier  sans entretien ( candidats type I 

actuel) ;actuel) ;
�� Examen dossier et entretien avec jury (candidats Examen dossier et entretien avec jury (candidats 

expexpéérimentrimentéés europs europééens et privens et privéé) ;) ;
�� Maintien type II actuel pour les autres candidats.Maintien type II actuel pour les autres candidats.
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ActualitActualitéés statutaires s statutaires (3)(3)
Classement dans la carriClassement dans la carrièèrere

�� Situation actuelleSituation actuelle

Essentiellement prise en compte des services dans Essentiellement prise en compte des services dans 
les EPS et PSPH en Franceles EPS et PSPH en France

�� Ce qui pourrait être envisagCe qui pourrait être envisagéé

Prise en compte des services effectuPrise en compte des services effectuéés dans les pays s dans les pays 
europeuropééens et/ou dans le cadre dens et/ou dans le cadre d’’une activitune activitéé privprivééee

ActualitActualitéés statutaires s statutaires (4)(4)
Nomination et affectationNomination et affectation

�� SituationSituation actuelleactuelle
Nomination Nomination 
�� par le ministre sur poste localispar le ministre sur poste localiséé

AffectationAffectation
�� Absence de profil de posteAbsence de profil de poste
�� Nomination dans la spNomination dans la spéécialitcialitéé

�� Ce qui pourrait être envisagCe qui pourrait être envisagéé
NominationNomination
�� Ministre reste autoritMinistre reste autoritéé de nomination dans lde nomination dans l’é’établissement tablissement 

ou le territoire de santou le territoire de santéé

AffectationAffectation
�� Par autoritPar autoritéés locales dans une structure de soinss locales dans une structure de soins
�� Profil de poste Profil de poste «« local local »» complcompléétant publication du postetant publication du poste

Commissions statutaires ?Commissions statutaires ?

ActualitActualitéés statutaires s statutaires (5)(5)
Centre national de gestionCentre national de gestion

�� Situation actuelleSituation actuelle
PH temps pleinPH temps plein
�� GGéérréés par minists par ministèèrere

–– Un tour de recrutementUn tour de recrutement
–– 5 5 àà 6.000 candidatures6.000 candidatures

�� Certains actes Certains actes àà dd’’autres niveaux de compautres niveaux de compéétencetence
–– Avancement par PrAvancement par Prééfet de dfet de déépartementpartement
–– IndemnitIndemnitéé multimulti--éétablissementtablissement, validation par DARH, validation par DARH
–– Commission rCommission réégionale gionale àà la DRASSla DRASS

�� Ce qui pourrait être envisagCe qui pourrait être envisagéé
Un centre national de gestionUn centre national de gestion
�� Relais rRelais réégionaux gionaux 

–– pour lpour l’’ensemble des actes de gestionensemble des actes de gestion
�� Recours national Recours national 

–– en cas den cas d’’arbitragearbitrage
�� Augmentation du rythme des recrutementsAugmentation du rythme des recrutements

ActualitActualitéés statutaires s statutaires (6)(6)
Centre national de gestionCentre national de gestion

�� Situation actuelleSituation actuelle
DifficultDifficultéés s àà ggéérer situations rer situations «« frontifrontièères res »»
�� Comportement incompatible avec travail dComportement incompatible avec travail d’é’équipequipe
�� DDéétachement dtachement d’’officeoffice

–– Quel Quel éétablissement dtablissement d’’accueil ?accueil ?

�� Ce qui pourrait être envisagCe qui pourrait être envisagéé
Commission statutaire nationaleCommission statutaire nationale
�� Examen des situations nExamen des situations néécessitant arbitragecessitant arbitrage

CrCrééation dation d’’une une «« position hors fonctions position hors fonctions »»
�� Prise en charge par le centre national de gestionPrise en charge par le centre national de gestion

ActualitActualitéés statutaires s statutaires (7)(7)
Mise Mise àà dispositiondisposition

�� Nouveau dNouveau déécret PUIcret PUI
Permettre Permettre àà GCS de gGCS de géérer PUIrer PUI

InquiInquiéétude pour GCS de droit privtude pour GCS de droit privéé

�� Quels statuts ? Quels statuts ? 
Mise Mise àà dispositiondisposition

Sont concernSont concernééss
�� PH temps plein et temps partiel, assistants, praticiens PH temps plein et temps partiel, assistants, praticiens 

adjoints contractuelsadjoints contractuels

ActualitActualitéés statutaires s statutaires (8)(8)
Mise Mise àà dispositiondisposition

�� Dans quelles conditions ?Dans quelles conditions ?
Avec lAvec l’’accord du praticienaccord du praticien
En demeurant dans sa position statutaireEn demeurant dans sa position statutaire

�� Comment ?Comment ?
Par arrêtPar arrêtéé du ministredu ministre
AprAprèès signature ds signature d’’une conventionune convention

�� Quel contenu de la convention?Quel contenu de la convention?
DurDuréée de la conventione de la convention
�� ÉÉgale gale àà la durla duréée de la mise e de la mise àà disposition disposition 
�� Elle peut être renouvelableElle peut être renouvelable

ConditionsConditions
�� dd’’emploiemploi
�� de retour dans lde retour dans l’é’établissement dtablissement d’’origineorigine
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ActualitActualitéés statutaires s statutaires (9)(9)
Interrogations . . .Interrogations . . .

�� GCS de droit privGCS de droit privéé
Au dAu déépart du praticien, maintien du poste de PH part du praticien, maintien du poste de PH 
ou contrat de droit privou contrat de droit privéé??

�� AssistantsAssistants
Maintien de la prime, lors de la prise dMaintien de la prime, lors de la prise d’’un poste un poste 
dans le Public même dans le Public même àà temps partiel ?temps partiel ?

�� Praticiens Praticiens àà temps partieltemps partiel
Alignement sur le statut de temps plein ?Alignement sur le statut de temps plein ?

ActualitActualitéés statutaires s statutaires (10)(10)
Interrogations . . .Interrogations . . .

�� Praticiens temps partielPraticiens temps partiel
Cotisation IRCANTECCotisation IRCANTEC
�� Sur les 2/3 du salaire seulementSur les 2/3 du salaire seulement

SalaireSalaire
�� CalculCalculéé sur 6/11 sur 6/11 èèmeme

Formation continueFormation continue
�� 6 jours au lieu de 9 au prorata6 jours au lieu de 9 au prorata

PrimePrime
�� Pas de prime de service public exclusif pour ceux Pas de prime de service public exclusif pour ceux 

qui nqui n’’ont pas dont pas d’’autre activitautre activitéé

ActualitActualitéés statutaires s statutaires (11)(11)
Interrogations . . .Interrogations . . .

�� Hors de lHors de l’’hôpital, certains ne doutent pas des rhôpital, certains ne doutent pas des rééponses :ponses :
«« LL’’ididééologie du ologie du «« service public service public »» ddéésusuèète et inadaptte et inadaptééee, , 
est devenue, dans lest devenue, dans l’’hôpital comme ailleurs, la principale cause hôpital comme ailleurs, la principale cause 
dd’’un mouvement gun mouvement géénnééral de dral de dééresponsabilisation et de responsabilisation et de 
ddéémotivation motivation »»
�� Alain GAlain Géérard SLAMA Le Figaro 26/4/2004rard SLAMA Le Figaro 26/4/2004

««Cela nous conduit d'ailleurs, comme dans d'autres entreprises Cela nous conduit d'ailleurs, comme dans d'autres entreprises 
publiques, publiques, àà favoriser le dfavoriser le dééveloppement des contractuels. veloppement des contractuels. 
L'hôpital doit conserver son statut de droit public L'hôpital doit conserver son statut de droit public -- je ne suis ni je ne suis ni 
suicidaire, ni ignorant de la rsuicidaire, ni ignorant de la rééalitalitéé sociale de ce payssociale de ce pays --, mais , mais 
comme au CEA, comme au CEA, àà La Poste, La Poste, àà France France TelecomTelecom,, je suis pour que je suis pour que 
soit favorissoit favoriséée une transition progressive, entre le statut e une transition progressive, entre le statut 
de fonctionnaire et celui de contractuel, par la conclusion de fonctionnaire et celui de contractuel, par la conclusion 
de conventions collectives. de conventions collectives. »»
�� Jean de KERVASDOUE audition commission parlementaire Jean de KERVASDOUE audition commission parlementaire 

sur les 35 heures 27/11/2003sur les 35 heures 27/11/2003

Directeur des soinsDirecteur des soins

�� DDéécret ncret n°° 20022002--550 du 19 avril 2002 portant statut 550 du 19 avril 2002 portant statut 
particulier du corps de directeur des soins  (DS) de particulier du corps de directeur des soins  (DS) de 
la fonction publique hospitalila fonction publique hospitalièèrere

�� Corps constituCorps constituéé des cadres issus des filides cadres issus des filièèresres
infirmiinfirmièèrere
de rde rééééducationducation

mméédicodico--techniquetechnique

�� PlacPlacéé sous lsous l’’autoritautoritéé du directeur de ldu directeur de l’é’établissementtablissement

Directeur des soins Directeur des soins (1)(1) Directeur des soins Directeur des soins (2)(2)

�� Assure des fonctions de Assure des fonctions de coordination gcoordination géénnééralerale (organisation, (organisation, 
mise en mise en œœuvre) des activituvre) des activitéés de soins, de rs de soins, de rééééducation et ducation et 
mméédicodico--techniquestechniques

�� Dispose, par dDispose, par déélléégation du directeur dgation du directeur d’é’établissement, de tablissement, de 
ll’’autoritautoritéé hihiéérarchique rarchique sur lsur l’’ensemble des cadres de santensemble des cadres de santéé

�� Participe Participe àà la la gestion des personnelsgestion des personnels des activitdes activitéés de soins s de soins 
dont il propose ldont il propose l’’affectationaffectation

�� ÉÉlabore et met en labore et met en œœuvre le uvre le projet de soinsprojet de soins par une politique par une politique 
d'amd'améélioration continue de la qualitlioration continue de la qualitéé

�� Participe, en liaison avec le corps mParticipe, en liaison avec le corps méédical, dical, àà la conception, la conception, 
ll’’organisation et lorganisation et l’é’évolution des services et des activitvolution des services et des activitéés de s de 
soinssoins
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Directeur des soins Directeur des soins 
…… et pharmacienet pharmacien

�� Le pharmacien est concernLe pharmacien est concernéé au titre de au titre de 
Praticien hospitalier chef de service Praticien hospitalier chef de service 
�� assure la conduite gassure la conduite géénnéérale du servicerale du service
�� organise son fonctionnement techniqueorganise son fonctionnement technique
�� éélabore un projet de servicelabore un projet de service

–– organisation gorganisation géénnééralerale
–– orientations dorientations d’’activitactivitéé
–– actions actions àà mettre en mettre en œœuvre pour duvre pour déévelopper la qualitvelopper la qualitéé

et let l’é’évaluation des soinsvaluation des soins

Pharmacien assurant la gPharmacien assurant la géérance de la PUI rance de la PUI 
�� autoritautoritéé techniquetechnique
�� responsabilitresponsabilitéé et contrôle effectifet contrôle effectif

Directeur des soins Directeur des soins 
Recours du SYNPREFH Recours du SYNPREFH 

�� En 2002, ont dEn 2002, ont dééposposéé un recours gracieux contre ce un recours gracieux contre ce 
ddéécret puis un recours devant le Conseil dcret puis un recours devant le Conseil d’É’Étattat

SYNPREFHSYNPREFH
Syndicats Psychiatres hospitaliersSyndicats Psychiatres hospitaliers
Syndicat MSyndicat Méédecins hospitaliersdecins hospitaliers
CMHCMH

�� Interventions du Conseil de lInterventions du Conseil de l’’Ordre des mOrdre des méédecins et decins et 
du Conseil de ldu Conseil de l’’Ordre des pharmaciensOrdre des pharmaciens

�� DDéécision de rejet du Conseil dcision de rejet du Conseil d’’Etat le 5 avril 2004Etat le 5 avril 2004

Directeur des soins Directeur des soins 
DDéécision du Conseil dcision du Conseil d’’Etat (1)Etat (1)

�� ProcProcéédure rdure rééguligulièère et pas de consultation obligatoirere et pas de consultation obligatoire
ni du Conseil Supni du Conseil Supéérieur des Hôpitauxrieur des Hôpitaux

ni des organisations professionnellesni des organisations professionnelles

�� Le DS nLe DS n’’est pas habilitest pas habilitéé àà exexéécuter des actes de soins cuter des actes de soins 
en dehors de la compen dehors de la compéétence de sa filitence de sa filièèrere

�� LL’é’évaluation des pratiques mvaluation des pratiques méédicales doit respecter la dicales doit respecter la 
ddééontologie et lontologie et l’’indindéépendance professionnelles des pendance professionnelles des 
praticienspraticiens

�� Le DS dLe DS déétermine une politique dtermine une politique d’é’évaluation des valuation des 
pratiques de soins mais pas des pratiques mpratiques de soins mais pas des pratiques méédicalesdicales

�� Le DS ne peut intervenir dans lLe DS ne peut intervenir dans l’’organisation du fonctionnement organisation du fonctionnement 
technique des servicestechnique des services

�� On ne peut pas confier On ne peut pas confier àà un DS la prescription et la surveillance un DS la prescription et la surveillance 
de la bonne exde la bonne exéécution de soins relevant de la compcution de soins relevant de la compéétence des tence des 
cadres issus d'une autre filicadres issus d'une autre filièèrere

�� Le projet de soins est un document distinct des trois Le projet de soins est un document distinct des trois 
documents ddocuments dééjjàà prpréévus par la lvus par la léégislationgislation

projet mprojet méédical ddical d’é’établissementtablissement
projet de service ou de dprojet de service ou de déépartementpartement
projet de soins infirmiersprojet de soins infirmiers

�� Le DS dispose par dLe DS dispose par déélléégation du directeur de lgation du directeur de l’’autoritautoritéé
hihiéérarchique sur lrarchique sur l’’ensemble des cadres de santensemble des cadres de santéé dans le dans le 
respect des rrespect des rèègles dgles dééontologiques ou professionnelles des ontologiques ou professionnelles des 
professionnels de santprofessionnels de santéé

Directeur des soins Directeur des soins 
DDéécision du Conseil dcision du Conseil d’’Etat (2)Etat (2)


